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I - INTRODUCTION 
En arrivant en Suisse, nous avons voulu savoir comment se passent ici, et plus 
particulièrement dans le canton de Vaud, l’accès et la participation à l’école des enfants avec 
des besoins éducatifs particuliers (BEP). Existe-t-il une différence entre les autres pays et la 
Suisse par rapport aux politiques et pratiques inclusives ? Quelles sont les lois et les 
règlements qui défendent la présence ou, par au contraire, l’absence de ces élèves dans les 
écoles ordinaires ? Fréquentent-ils des écoles spécialisées ? Sont-ils intégrés dans une classe 
régulière avec le soutien d’enseignants spécialisés ? Est-ce un choix de leurs parents de leur 
faire suivre un enseignement différencié dans une école spécialisée ou ceci leur est-il 
imposé ? 
En quoi les directives suisses dans le domaine de l’éducation tiennent compte de la 
Déclaration de Salamanque et d’autres injonctions internationales en matière d’éducation, 
notamment en ce qui concerne l’accès et la participation des enfants avec BEP dans les écoles 
ordinaires ? Après avoir réfléchi à ces sujets, nous avons senti le besoin de mieux connaître 
les enjeux de l’inclusion dans le canton de Vaud. En effet, en termes professionnels, leur 
connaissance est pour nous une question essentielle. 
Ayant commencé, a posteriori de ces réflexions, les cours à la HEP dans le cadre des 
mesures compensatoires pour obtenir nos équivalences au Master of Arts en enseignement 
spécialisé, la majorité des réponses aux questions que nous nous sommes posées ont eu leurs 
réponses. Et nous nous sommes, aussi, rendu compte que le processus d’implémentation et de 
développement de l’inclusion scolaire parcourt le même chemin dans la majorité des pays 
occidentaux. La différence qui peut exister réside surtout dans le fait que ce processus a lieu 
dans des contextes politiques et culturels différents (celui de la Suisse et celui des autres 
pays), et que les étapes déjà franchies par les différents États (voire par les différentes régions 
d’un même pays) peuvent aussi être distinctes. 
En ayant été sensibilisées aux bénéfices que l’inclusion peut apporter, ainsi qu’aux 
différents domaines qu’elle touche, nous nous sommes rendu compte qu’un 
approfondissement de nos recherches sur le thème de l’inclusion nous apporterait des 
connaissances sur les différents enjeux essentiels à la compréhension du système 
d’enseignement spécialisé existant dans le canton de Vaud. 
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Étant donné que les représentations sociales permettent d’exprimer une vision 
collective d’un phénomène donné, nous croyons que le fait de connaître les représentations 
des enseignants à propos des politiques, cultures et pratiques inclusives existantes dans les 
écoles où nous travaillons nous permettra d’avoir une vision globale (de même que 
généralisée) sur les politiques, cultures et pratiques inclusives existantes dans le canton de 
Vaud et de mieux cerner les ressources et les obstacles existants dans nos écoles afin de 
mieux soutenir nos élèves. 
Ainsi, en tant qu’enseignantes spécialisées travaillant dans le canton de Vaud, nous 
croyons qu’à travers la réalisation d’une étude sur les représentations des enseignants sur 
l’état du processus d’inclusion dans les écoles où nous travaillons, nous pourrons mieux nous 
situer et nous former par rapport au cheminement de l’inclusion. En effet, l’inclusion 
constitue un point commun entre nos attentes personnelles et nos attentes professionnelles. 
L’objectif de notre étude est donc de savoir si les politiques, cultures et pratiques 
scolaires existantes dans nos deux écoles sont cohérentes avec les valeurs inclusives affichées 
par les politiques publiques en matière d’inclusion. 
De plus, en réalisant une étude qui nous permettra d’analyser la question de l’état de 
l’inclusion dans le canton de Vaud, du point de vue des enseignants, nous pourrons : 1. Savoir 
quelles sont les valeurs inclusives affichées par les politiques publiques en matière 
d’éducation inclusive qui existent dans les politiques, cultures et pratiques des deux écoles où 
nous travaillons et 2. Mettre en évidence les points forts et les opportunités d’amélioration 
(zones d’intervention prioritaire) vis-à-vis de l’inclusion dans ces deux écoles du canton de 
Vaud. 
 
Concernant la structuration, notre mémoire comprendra quatre parties. Dans la 
première partie, nous introduirons notre étude, défendrons le choix du sujet et démontrerons 
notre intérêt personnel ainsi que les objectifs de l’étude. 
Dans la seconde partie, partie théorique, nous définirons la problématique et le 
contexte professionnel concerné (inclusion dans l’école vaudoise), nous dresserons une revue 
de la littérature qui nous permettra de définir plusieurs des concepts importants pour notre 
étude ainsi que de mettre en évidence les questionnements, les débats et les problématiques 
que suscite l’inclusion scolaire. 
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Dans la troisième partie, nous exposerons nos résultats. Nous les confronterons aux 
recherches citées dans notre revue de la littérature et dégagerons, ainsi, les représentations des 
enseignants appartenant à ces deux écoles du canton de Vaud en ce qui concerne les 
politiques, cultures et pratiques inclusives existantes dans leurs écoles. 
Dans la partie empirique nous présenterons et analyserons les résultats. Nous 
reviendrons sur cette analyse et mettrons les résultats en lien avec la revue de littérature 
mentionnée en première partie. Après la discussion des résultats, nous tenterons de répondre à 
notre question de recherche. 
Finalement, en quatrième partie, conclusion, nous ferons référence aux apports de 
cette étude, mettrons en évidence les points forts et les limites de la recherche et suggérerons, 
finalement, des prolongements. 
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Chapitre II – PARTIE THÉORIQUE 
2.1 – Problématique 
Le rapport de Tonia Bieber de l’université de Brême met en évidence la possibilité 
d’imposer depuis l’extérieur une influence dans les politiques et directives éducatives 
implémentées par la Suisse : « the adaptation to international developments and discourses in 
the traditionally nationally hold policy field of education has become inevitable for any 
country » (Drezner 2001, cité dans Bieber 2010, p. 1). 
De même, une étude faite pour la Conférence suisse des directeurs cantonaux de 
l’instruction publique (CDIP), dirigée par Bürli, fait aussi référence à l’influence des 
politiques internationales sur la pédagogie spécialisée en Suisse : « Si elle est membre d’une 
organisation, la Suisse doit décider de la ratification de chaque déclaration. Dans le cas des 
Déclarations Internationales comme dans le cas de la Constitution fédérale, il s’agit d’un droit 
non recouvrable par une action en justice. Lorsqu’il s’agit d’accords de droit public 
international, ils l’emportent sur la Constitution fédérale. […] Les efforts déployés pour les 
personnes handicapées se concrétisent de plus en plus fréquemment sous forme d’une 
véritable politique en faveur des personnes handicapées et ils ont certainement influencé notre 
pédagogie spécialisée. Ces démarches constituent encore et toujours un moyen de pression 
politique et d’adaptation aux normes et développements internationaux » (Bürli, 2005, p. 27). 
Une des déclarations internationales les plus importantes en matière d’inclusion et qui 
a été ratifiée par une grande majorité d’États, dont la Suisse, est la Déclaration de 
Salamanque, apparue en 1994. Son principe fondamental se base sur une « Éducation pour 
Tous », et on y proclame une école accessible à tous les élèves indépendamment de leurs 
besoins, de leur statut social, économique ou de leur santé. Elle met en évidence que c’est 
l’école qui doit s’adapter à tous les élèves, car d’un point de vue d’une éducation pour tous, 
l’inclusion concerne tous les élèves qui, par un motif ou un autre, se trouvent en situation de 
vulnérabilité et qui présentent des barrières à leur apprentissage et des limitations à leur 
participation (Booth et Ainscow, 2002, p. 10). 
Dans ce contexte et d’après Booth et Ainscow (2002), l’inclusion implique le 
développement des valeurs qui permettent l’implémentation de politiques inclusives 
(développer l’école pour tous, organiser l’appui à la diversité) ; la promotion des pratiques 
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inclusives (orchestrer l’apprentissage, mobiliser des ressources) et la création de cultures 
inclusives (construire des communautés inclusives prodiguant des valeurs inclusives). 
Sans doute influencées par les discours internationaux en matière d’éducation, 
d’équité et de justice sociale et par des recherches dans le domaine de l’inclusion, les valeurs 
véhiculées et défendues actuellement par les discours politiques en Suisse, et particulièrement 
dans le canton de Vaud, ont tendance à défendre l’intégration ou plutôt l’inclusion de tous les 
enfants (avec ou sans BEP) dans l’école ordinaire. 
Or, à l’heure actuelle, et selon Doudin (2011), l’exclusion est encore pratiquée en 
Suisse. En effet, il y a encore des enfants qui sont placés dans des classes spéciales au sein du 
système ordinaire ou dans des institutions spécialisées. « La Suisse fait partie des pays 
européens qui ont la proportion la plus élevée d’élèves scolarisés dans des classes ou des 
institutions qui regroupent des élèves présentant des besoins spécifiques. Ainsi, selon l’OFS 
(2011), 5,1 % des élèves sont scolarisés hors classe ordinaire avec des disparités également 
très importantes entre cantons : par exemple Bâle-Campagne (8,7 %), Soleure (7,6 %), Bâle-
Ville (6,2 %), Vaud (5,3 %) ont des taux de séparation élevés ; à l’opposé, le Valais et le 
Tessin ont des taux de séparation très faibles, respectivement de 1,8 % et 2,2 % » (Doudin, 
2011, p. 16). 
Comme la majorité des pays occidentaux, tous les cantons de la Suisse sont influencés 
par les mêmes injonctions internationales. Nous nous étonnons des différences si 
significatives entre les différents pays et entre les différents cantons suisses au niveau de 
l’accès et de la participation des enfants avec des besoins éducatifs particuliers dans l’école. 
Le canton de Vaud étant l’un des cantons suisses qui a un des plus grands taux 
d’élèves scolarisés hors classe ordinaire (5,3 % selon Doudin, 2011), nous nous demandons si 
les valeurs qui promeuvent l’inclusion (et défendues par les injonctions internationales, 
nationales et locales) sont présentes dans les systèmes scolaires du canton de Vaud. 
Nous croyons pouvoir répondre à cette question en nous basant sur la théorie des 
représentations sociales, plus précisément sur les représentations des enseignants relativement 
à l’inclusion scolaire. De ce fait, la question de recherche qui sera le fil rouge de notre étude 
est : est-ce que les représentations des enseignants sur les politiques, cultures et pratiques 
scolaires inclusives existantes dans leurs écoles sont en cohérence avec les valeurs affichées 
par les politiques publiques en matière d’inclusion ? 
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2.1.1 – Contexte professionnel concerné, inclusion dans l’école 
vaudoise 
Dans le canton de Vaud, le thème de l’inclusion est, depuis quelques années, 
largement discuté, notamment par les chercheurs, par les acteurs du terrain, mais aussi par 
plusieurs associations de parents qui estiment que l’inclusion en tant que volonté politique est 
légitime, mais manque de précision, essentiellement en ce qui concerne les moyens prévus 
pour l’encadrement des élèves et pour le soutien des enseignants. 
Du côté politique, le Conseil d’État vaudois, influencé par les injonctions 
internationales, a précisé qu’il faut favoriser, pour les élèves en situation de handicap ou ayant 
des BEP, une scolarisation dans l’école régulière. Le Conseil d’État a, aussi, défini comme 
but la réduction du nombre d’élèves qui intègrent les structures d’enseignement spécialisé et 
défend que leur intégration soit faite intégralement ou partiellement en milieu ordinaire. « Sur 
le plan vaudois, les objectifs politiques (DFJ, 2007) sont de rapprocher la moyenne vaudoise 
d’enfants scolarisés en école spéciale (3,1 % en 2004) de la moyenne nationale (2 %), tout en 
maintenant le volume des prestations actuelles en matière de pédagogie spécialisée. » (Ramel 
et Lonchampt, 2009, p. 3) 
En 2009, Serge Ramel et Sandrine Lonchampt ont réalisé une étude nommée 
L’intégration au quotidien : les représentations des enseignantes et enseignants au sein d’un 
établissement scolaire. Cette étude visait à « mettre en évidence les représentations (des 
acteurs de l’école) et à les porter en regard des travaux de recherches menés sur la thématique 
de l’intégration et l’inclusion » (Ramel et Lonchampt, 2009, p. 47). L’étude réalisée au sein 
d’un établissement primaire et secondaire vaudois peut être considérée comme un exemple 
illustratif du fonctionnement des écoles vaudoises en matière d’inclusion, elle a démontré que 
la direction de l’école avait des politiques et des pratiques inclusives, mais que les enseignants 
n’étaient pas convaincus de la pertinence de ces mesures. 
Ramel et Lonchampt (2009) révèlent, aussi, que la différentiation structurale est 
encore très présente dans le système scolaire vaudois au grand détriment de l’inclusion. De 
plus, en ce qui concerne l’adhésion des enseignants à l’inclusion scolaire, les auteurs cités 
considèrent que seule une minorité la juge souhaitable et réalisable. Ces auteurs démontrent 
encore qu’accueillir dans sa classe des élèves avec des difficultés importantes met 
l’enseignant dans une situation d’épuisement, d’où l’importance d’accorder une attention à 
l’ensemble des acteurs et non seulement à l’élève pour que l’inclusion puisse être effective. 
   
ANA ALCAIDE ET SANDRA VIEIRA 11 
 
En plus du soutien social, les auteurs finissent par démontrer l’importance de la 
formation continue des enseignants vaudois. Ils défendent une formation qui puisse 
accompagner les professionnels vaudois dans leurs pratiques, du degré enfantin et primaire 
jusqu’au post-obligatoire, et qui puisse aussi leur monter les avantages de la collaboration et 
de la mise en œuvre de politiques, cultures et pratiques inclusives. 
En somme, dans l’école vaudoise, un chemin doit encore être parcouru afin de 
permettre à chaque élève de trouver sa place au sein de la classe et de l’école ordinaire. 
 
 
2.1.2 – Cadre légal 
2.1.2.1 – Injonctions internationales 
Vienneau (2016) explique que trois vagues successives d’injonctions internationales 
en faveur de l’intégration scolaire, puis de l’inclusion scolaire, ont vu le jour pendant les 
dernières décennies. 
Figure 1 – Injonctions internationales 
 
Injonctions Internationales (Vienneau, 2016)Injonctions en faveur de la scolarisation 
d’élèves en situation de handicap (de 1924 à 1989)
Déclaration universelle des Droits 
de l’Homme (ONU), 10 décembre 1948 
Convention internationale des Droits de 
l’Enfant (ONU), conclue le 20 novembre 1989
Injonctions en faveur 
de l’intégration des élèves marginalisés(de 1990 à 1999)
Déclaration mondiale sur 
l’éducation pour tous : répondre aux besoins éducatifs fondamentaux (UNESCO, 1990)
Déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994)
Injonctions internationales soutenant des principes directeurs 
pour l’inclusion scolaire 
(à partir de l’année 2000)
Classificat-ion Internatio-nale de  Fonctionna-lité (CIF), du Handicap et de la Santé(OMS, 2001)
Déclaration des droits des personnes handicapées (ONU) du 13 décembre 2006
Principes directeurs pour 
l’inclusion dans 
l’éducation (UNESCO, 2009)
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La première vague d’injonctions, injonctions en faveur de la scolarisation d’élèves 
en situation de handicap (de 1924 à 1989), a eu pour but « la reconnaissance du droit à une 
intégration pleine et entière des personnes handicapées, ainsi qu’à une éducation et à des soins 
spécialisés. Il s’agit en effet de réintégrer dans leur communauté des enfants et de jeunes qui 
en ont longtemps été exclus et de leur offrir l’éducation et les soins requis » (Ramel et 
Vienneau, 2016, p. 29). 
Pendant cette vague, ont été créées, entre autres, la Déclaration universelle des Droits 
de l’Homme (ONU), 10 décembre 1948 et mise en vigueur la Convention internationale des 
Droits de l’Enfant (ONU). 
Selon Bürli (2005, p. 28), « la Déclaration universelle des Droits de l’Homme 
plaide en faveur de la paix, de l’équité, de la dignité, de l’égalité et de la liberté des êtres 
humains. Les enfants doivent bénéficier d’un soin et d’un soutien particuliers. Elle défend en 
outre le droit à la formation pour tous (impliquant ainsi l’intégration scolaire des personnes 
handicapées). Cette Déclaration a été appliquée au secteur des personnes handicapées et elle a 
ainsi confirmé les droits des personnes handicapées dans de nombreux domaines (famille, 
société, vie professionnelle, sécurité sociale, etc.) ». 
La Convention internationale des Droits de l’Enfant (ONU) a comme objectif la 
protection des enfants, vu qu’ils font partie des êtres humains les plus vulnérables au monde. 
L’article 2 de cette convention affirme que les droits qui y sont inscrits s’appliquent à tous les 
enfants sans distinction, en incluant ceux qui portent un handicap. 
Cette convention contient des références très précises à propos de la normalisation et 
de l’intégration des enfants avec des besoins éducatifs particuliers (art. 23). Les États parties à 
la convention reconnaissent, entre autres, les besoins particuliers d’un enfant handicapé et 
tiennent compte des ressources financières des parents ou des autres personnes qui s’occupent 
de l’enfant. Ce soutien doit être organisé de manière à ce que l’éducation, la formation, les 
services de santé et de rééducation, la préparation à la vie professionnelle soient gratuits et 
vraiment accessibles à l’enfant. Il doit aussi promouvoir l’intégration sociale, 
l’épanouissement individuel et le développement culturel et intellectuel de l’enfant (Bürli, 
2005). 
 
« Si la première vague d’injonctions internationales cherchait à assurer aux élèves en 
situation de handicap une éducation et des soins spécialisés, la deuxième vague, [injonctions 
   
ANA ALCAIDE ET SANDRA VIEIRA 13 
 
en faveur de l’intégration des élèves marginalisés (de 1990 à 1999)], se préoccupe de tout 
enfant en marge du système éducatif. » (Ramel et Vienneau, 2016, p. 30) 
Les discours des injonctions internationales de cette seconde vague se concentrent sur 
l’égalité d’accès et le droit à une éducation offerte à l’intérieur du système scolaire public. Le 
terme « inclusion » qui apparaît pour la première fois dans cette déclaration fait allusion aux 
enfants avec des BEP (ibidem, p. 32). 
Pendant cette deuxième vague, ont vu le jour, entre autres, la Déclaration mondiale 
sur l’éducation pour tous et la Déclaration de Salamanque (Unesco, 1994). 
La Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous (Déclaration de Jomtien), vise à 
établir des engagements mondiaux afin d’assurer à chaque personne les connaissances de base 
nécessaires à une vie digne, visant à une société plus juste et plus humaine. Le but de cette 
Déclaration est de satisfaire les besoins fondamentaux d’apprentissage de tous les enfants, 
jeunes et adultes, et d’encourager l’effort à long terme pour atteindre cet objectif. 
Conformément à la déclaration : chaque personne, enfant, jeune ou adulte doit être en mesure 
de tirer parti des opportunités éducatives visant à satisfaire ses besoins essentiels. Ces besoins 
constituent soit les outils essentiels pour l’apprentissage (tels que la lecture et l’écriture, 
l’expression orale, le calcul, la résolution de problèmes), soit les apprentissages de base (tels 
que les connaissances, compétences, valeurs et attitudes) requis pour que les humains puissent 
survivre, développer pleinement leur potentiel, vivre et travailler dans la dignité, améliorer 
leurs qualités de vie et prendre des décisions. 
La Conférence mondiale tenue en juin de 1994, en Salamanque, a donné un élan 
majeur à l’éducation inclusive, en définissant le contenu du texte de la Déclaration qui porte 
sur les droits d’accès à l’école et de participation dans l’école de tous les enfants, en incluant 
ceux qui ont des besoins éducatifs particuliers. 
Le droit fondamental à la formation pour tous les enfants est ancré dans cette 
Déclaration de l’Unesco qui a été ratifiée par de nombreux pays, dont la Suisse. Selon le texte 
de cette Déclaration, chaque système scolaire doit répondre aux besoins d’apprentissage des 
enfants, adolescents et adultes ayant des besoins éducatifs particuliers, par le biais de 
structures intégratives dans le cadre du système ordinaire. Ainsi, les systèmes scolaires et les 
plans d’études doivent être organisés de manière à tenir compte de la grande hétérogénéité des 
enfants. Les enfants ayant un besoin d’un soutien particulier doivent être intégrés dans les 
systèmes scolaires ordinaires, qui doivent leur offrir un enseignement adapté à leurs besoins. 
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« La Déclaration de Salamanque marque une étape déterminante dans la reconnaissance 
internationale non pas uniquement du droit à une éducation intégrée, pouvant se limiter à une 
intégration physique dans l’école ordinaire (Vienneau, 2006), mais également du droit à une 
éducation inclusive, qui suppose une participation pleine et entière à la vie sociale (Rousseau, 
2010 ; Rousseau et Bélanger, 2000). » (Ramel et Vienneau, 2016, p. 32) 
 
Pendant la troisième vague d’injonctions internationales, injonctions internationales 
soutenant des principes directeurs pour l’inclusion scolaire (à partir de l’année 2000), 
les discours appellent à la responsabilité politique des pays dans le développement de 
systèmes scolaires plus inclusifs. Ils demandent des transformations dans les systèmes 
scolaires afin de garantir la participation pleine de TOUS à la vie scolaire et sociale. Ils 
réclament la mise en œuvre effective de l’inclusion scolaire (Ramel et Vienneau, 2016, p. 34). 
Pendant cette vague, ont vu le jour, entre autres, la Classification internationale du 
fonctionnement (CIF), du Handicap et de la Santé (OMS, 2001) et les Principes 
directeurs pour l’inclusion dans l’éducation (Unesco, 2009). 
La CIF propose un langage uniforme et normalisé et apporte une nouvelle vision sur la 
santé, la maladie et les handicaps physiques et mentaux. Selon la CIF, le handicap n’est pas 
simplement considéré comme un attribut de la personne. Il se révèle dans la relation 
« handicapée » entre la personne concernée et son environnement, et est positif ou 
négativement influencé par les facilitateurs (interaction positive) ou par les obstacles 
(interaction négative). 
Dit plus simplement, la CIF, en se basant sur les facteurs personnels et les facteurs 
environnementaux, met en évidence que l’état de fonctionnement ou de handicap dépend de 
l’interaction entre ces facteurs. De ce fait, selon le modèle de santé préconisé dans la CIF, la 
société devrait supprimer ou modifier les conditions qui empêchent ou limitent la 
participation des personnes handicapées dans le milieu environnant et dans les activités 
proposées afin de les rendre plus fonctionnelles. 
Du point de vue politique, la revendication d’égalité et d’intégration des personnes 
handicapées s’inscrit tout à fait dans la norme de la CIF. Grâce à l’uniformité de son langage, 
la CIF permet la comparaison des données et l’échange d’informations entre les pays, les 
services de santé et les personnes concernées. La CIF constitue la base sur laquelle repose la 
procédure d’évaluation standardisée (PES) utilisée par divers cantons suisses pour la 
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détermination des besoins individuels prévue par l’accord intercantonal sur la pédagogie 
spécialisée. 
Les Principes directeurs pour l’inclusion ont pour objectifs d’aider les pays à mettre 
en valeur l’inclusion scolaire et de mettre en relief les domaines où une attention particulière 
s’impose pour promouvoir l’éducation inclusive et renforcer le développement des politiques 
inclusives. Dans ce document élaboré par l’Unesco, l’éducation inclusive est définie comme 
« un processus qui implique la transformation des écoles et autres centres d’apprentissage afin 
qu’ils puissent s’occuper de tous les enfants [...] et offrir à tous, jeunes et adultes, des 
possibilités d’apprentissage ». Ramel et Vienneau, (2016, p. 32) indiquent que « ce discours 
trouvera dès lors un écho dans la plupart des pays occidentaux et fera son chemin dans les 
politiques nationales ». 
D’après Bürli (2005, p. 27), « la position des Déclarations ne doit pas seulement être 
jugée d’un point de vue purement juridique. En effet, même si elles contiennent des postulats 
et des visions qui ne sont pas appliqués partout et complètement, elles expriment un 
changement notable dans les mentalités ». En effet, les fondements sociologiques ainsi que les 
fondements juridiques qui ont découlé des différentes vagues d’injonctions internationales ont 
contribué à une transformation des valeurs présentes dans les cultures, politiques et pratiques 
existantes dans les écoles. 
Ainsi, afin de comprendre les représentations actuelles que se font les acteurs du 
terrain sur l’inclusion scolaire, il faut aussi comprendre les liens entre ces injonctions 
internationales (sous la forme de chartes, déclarations et conventions de principes 
internationaux) et les législations nationales et locales. 
 
 
2.1.2.2 – Législation suisse 
La politique scolaire suisse de chacun de ces cantons est encadrée par les textes 
législatifs nationaux (constitution et lois fédérales) et par des lois cantonales correspondant à 
chaque canton. En effet, « l’éducation est une prérogative de chacun des cantons qui la 
composent » (Ramel et al., 2016, p. 47). 
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Figure 2 – Législation suisse 
 
Constitution fédérale de 1999 
Les droits fondamentaux de l’homme sont fixés de manière relativement précise par 
la Constitution fédérale du 18 avril 1999. L’alinéa 2 de l’article 8 est essentiel dans la lutte 
contre le racisme et la discrimination : « Nul ne doit subir de discrimination du fait 
notamment de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de sa situation 
sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ni du 
fait d’une déficience corporelle, mentale ou psychique. » 
Le texte de la Constitution énonce encore que tous les enfants et adolescents doivent 
pouvoir « bénéficier d’une formation initiale et d’une formation continue correspondant à 
leurs aptitudes » (art. 41, al. 1f). La Constitution fédérale stipule en outre que les « cantons 
Législation suisse
Féderale
- Constitution fédérale de 1999
- Déclaration fondamentale des Droits de l'Homme de 1948
- Convention internationale des droits de l'enfant de 1989
- Loi fédérale sur 
l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand), 2002
- Déclaration fondamentale des Droits de l'Homme de 1948- Convention internationale des droits de l'enfant de 1989- Déclaration de Salamanque de 1994
Cantonale
- Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée (Concordat de pédagogie spécialisée), conclu en 2007 et entré en vigueur le 1er janvier 2011- Procédure d'évaluation (PES )
- Convention internationale des droits de l'enfant de 1989- Déclaration de Salamanque de 1994- Principes directeurs pour l'inclusion de 2009- CIF
- Loi sur 
l’enseignement obligatoire (LEO) 
- Loi sur la pédagogie spécialisée  (LPS)
- Convention internationale des droits de l'enfant de 1989- Déclaration de Salamanque de 1994- Principes directeurs pour l'inclusion de 2009
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pourvoient à une formation spéciale suffisante pour les enfants et adolescents handicapés, au 
plus tard jusqu’à leur 20e anniversaire » (art. 62, al. 3). 
Les articles 8, 41 et 62 de la Convention suisse s’inscrivent dans la continuité de la 
Décennie des Nations unies (Ramel et al., 2016) pour les personnes handicapées (1983-1992) 
et révèlent l’influence des injonctions internationales dans les politiques suisses en matière de 
droits fondamentaux et d’éducation. Dans ces articles, nous retrouvons les valeurs et les 
recommandations de la Convention des Droits de l’Homme et de la Déclaration de 
Salamanque de l’Unesco datant de 1994 et ratifiée par la Suisse. 
La préoccupation avec l’égalité entre ses habitants est au centre de la Constitution et, 
par conséquent, la loi prévoit finalement « des mesures en vue d’éliminer les inégalités 
frappant les personnes handicapées » (Ramel et al., 2016, p. 48). C’est dans ce but qu’émerge 
la loi fédérale (LHand) en 2002. 
 
Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes 
handicapées (LHand) adoptée par le Parlement fédéral en 2002 
Selon Ramel et al. (2016, p. 48), « ce n’est donc finalement qu’à l’aube du XXIe siècle 
que la Suisse se dote d’un outil visant à lutter contre les discriminations dont pourraient être 
victimes les personnes en situation de handicap ». Cet outil est la loi fédérale de 2002 qui a 
deux objectifs : le premier est de prévenir, réduire et éliminer les inégalités subies par les 
personnes handicapées ; le deuxième est de créer les conditions nécessaires qui permettent 
une participation à la vie en société. « L’intégration des personnes handicapées commence ici 
à être vue comme une ‟priorité nationale1” ». 
En effet, la LHand exige que les cantons s’engagent pour intégrer les enfants et les 
jeunes avec des BEP dans l’école ordinaire, par des formes de scolarisation adéquates et 
adaptées à leurs besoins spécifiques : « Les cantons veillent à ce que les enfants et les 
adolescents handicapés bénéficient d’un enseignement de base adapté à leurs besoins 
spécifiques » et « ils encouragent l’intégration des enfants et adolescents handicapés dans 
l’école régulière par des formes de scolarisation adéquates pour autant que cela soit possible, 
et servent le bien de l’enfant ou de l’adolescent handicapé » (art. 20, al. 1 et 2, LHand). 
                                                         
1 http://insieme.ch/fr/handicap-mental/droit-et-egalite/legalite-en-suisse/) 
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Selon Ramel et al. (2016), la création de cette loi a impacté décisivement les 
politiques cantonales en matière de scolarisation et d’éducation. Par la suite, un accord 
intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée a été conclu en 
2007. 
Une fois de plus, nous pouvons repérer l’influence des injonctions internationales dans 
les lois fédérales suisses en matière d’accès et participation à l’école des enfants en situation 
de handicap ou avec besoins éducatifs particuliers. 
 
Accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée (Concordat de pédagogie spécialisée), conclu en 2007 et entré en 
vigueur le 1er janvier 2011 
La Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) a 
lancé, en 2003, le projet « HarmoS ». Selon la CDIP (2004), l’accord intercantonal permet 
l’harmonisation des contenus, des structures et des évaluations sur l’ensemble du territoire 
suisse et, par conséquent, le développement de la qualité de l’enseignement. 
La volonté de renforcer la coordination et la coopération entre les cantons, telle qu’elle 
est affirmée par la CDIP, va aussi dans le sens des besoins de la pédagogie spécialisée, car ses 
structures sont souvent de nature transcantonale (SESAF, 2011). C’est ainsi que naît l’accord 
intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée. Il a comme 
principal objectif la collaboration entre les cantons dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée. Dans ce texte, la CDIP assure le transfert de tâches aux cantons. En effet, 
pareillement à ce qui est demandé par Les principes directeurs pour l’inclusion dans 
l’éducation élaborés par l’Unesco, en 2009, la CDIP demande aux onze cantons formellement 
signataires (OW, SH, VS, GE, LU, VD, FR, TI, AR, BS et BL) d’intégrer les enfants avec des 
BEP ou en situation de handicap : « Les solutions intégratives sont préférées aux solutions 
séparatives, ceci dans le respect du bien-être et des possibilités de développement de l’enfant 
ou du jeune concerné, et en tenant compte de l’environnement et de l’organisation scolaire. » 
(Article 2, alinéa b, p. 2.) 
Par le biais de cet accord, les onze cantons qui l’ont formellement ratifié garantissent 
une harmonisation des services spécialisés offerts (éducation précoce spécialisée, 
psychologie, logopédie, psychomotricité) ainsi que le type de mesures d’enseignement 
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spécialisé mises à disposition dans une école régulière ou spécialisée. Ils garantissent aussi la 
mise en œuvre d’une procédure d’évaluation standardisée (PES) qui soit uniforme au 
niveau terminologique (CIF) et qui permette la reconnaissance et la détermination des besoins 
éducatifs particuliers des enfants et des jeunes. 
L’accord intercantonal dans le domaine de la pédagogie spécialisée et la procédure 
d’évaluation standardisée révèlent l’influence des injonctions internationales, notamment, 
l’influence de la Classification internationale du fonctionnement qui incite à l’utilisation 
d’une nomenclature uniforme et met en relief le fait que le handicap ne peut tout simplement 
pas être considéré comme un attribut de la personne, mais se révèle dans la relation 
« handicapée » entre la personne concernée et son environnement. Cette définition du 
handicap basée sur le modèle biopsychosocial rejoint les autres injonctions en matière 
d’éducation (comme, par exemple, la Déclaration de Salamanque et les principes directeurs 
pour l’inclusion) et qui proclament que c’est aux écoles de s’adapter aux besoins des élèves 
en réduisant et en éliminant les obstacles à l’activité et à la participation. 
 
Législation cantonale (canton de Vaud) 
La Constitution fédérale accorde à chaque canton la souveraineté pour promulguer sa 
propre législation concernant la formation et la scolarité. Il en résulte vingt-six systèmes 
scolaires cantonaux et une réglementation cantonale propre, en matière de structure, 
d’organisation et de contenu. Bien que le concordat sur la coordination scolaire du 29 octobre 
1970 vise à l’harmonisation du système de formation en Suisse, les bases législatives 
cantonales et, par conséquent, les structures de formation dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée, sont organisées de façon très diverse. 
Un bref historique peut être utile pour mieux comprendre l’évolution du système 
législatif vaudois en ce qui concerne la pédagogie spécialisée. Dans le canton de Vaud, c’est 
au XIXe siècle qu’apparaissent les grands internats qui hébergent des enfants avec des 
problèmes du comportement, aveugles, sourds ou déficients mentaux. Ce fait démontre déjà 
une préoccupation pour la protection des enfants et leur scolarisation. À la fin du siècle, le 
Dr Combe, médecin des écoles de la ville de Lausanne, propose un enseignement adapté aux 
enfants « retardés ». C’est ainsi qu’en 1906, s’ouvre à Lausanne la première classe de 
développement. 
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À partir des années 1950, la lutte des parents d’enfants handicapés stimule la création 
d’externats pour déficients mentaux et l’introduction de l’enseignement spécialisé au sein des 
internats. Les pédagogues insistent sur le fait que tous les enfants, quel que soit le handicap, 
peuvent être éduqués par le biais d’un enseignement adapté. 
En 1959, la loi fédérale sur l’assurance invalidité stipule que l’assurance invalidité 
(LAI) prendra en charge financièrement une grande partie des écoles spéciales, ce qui 
constitue un grand progrès vers la mise en place, l’encadrement et la scolarisation des enfants 
et des jeunes handicapés. En 1968, lors de la première révision de cette loi, et dans le but de 
soutenir les apprentissages, sont introduits dans la loi les services de logopédie et de 
psychomotricité (canton de Vaud, 2013). 
En 1977, la loi sur l’enseignement spécialisé (LES) sera la base légale cantonale de 
référence dans le canton de Vaud. 
Le 5 mai 2010, le Conseil d’État adopte le PSH2011 – Plan stratégique handicap 
2011, pour la promotion de l’intégration des personnes en situation de handicap. 
Pour donner suite à l’adoption de l’accord intercantonal sur la collaboration dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée, le canton appliquera en 2011 la procédure 
d’évaluation standardisée (PES) dans l’évaluation des besoins et dans l’attribution des 
mesures de pédagogie spécialisée renforcées. 
La loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) du canton de Vaud, datée de 2011, 
démontre clairement l’influence des injonctions internationales et nationales sur les lois du 
canton de Vaud. En effet, selon Ramel et al. (2016, p. 48), les termes de l’accord 
intercantonal présents dans la LEO sont repris tels quels. Ces auteurs considèrent même que, 
« pour la première fois dans l’histoire de l’école vaudoise, une volonté intégrative est 
affirmée ». De plus, cette loi fait référence à l’implémentation de politiques et de pratiques 
inclusives telles que la différenciation pédagogique et l’accueil de la diversité. Par exemple, à 
l’article 98, il est demandé aux enseignants de différencier « leurs pratiques pédagogiques 
pour rendre leur enseignement accessible à tous leurs élèves ». 
Si d’un côté, ces nouvelles lois intercantonales et cantonales rejoignent les 
recommandations des injonctions internationales, d’un autre côté, Ramel et al. (2016) 
remarquent qu’elles oublient une des recommandations les plus importantes de ces lois, celle 
d’accueillir et de s’adresser en toutes circonstances à la diversité des élèves, même à ceux qui 
n’ont pas de limitations à son activité et participation. En effet, les bénéficiaires prioritaires de 
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la pédagogie spécialisée, cités dans les articles 99 à 103 de la LEO, sont les élèves à intégrer 
ou ceux qui risquent d’être exclus de l’école ordinaire. « Cet exemple illustre également 
qu’une représentation de l’intégration scolaire encore très ancrée dans la défense d’une 
catégorie d’élèves peut faire oublier la nécessité de prendre en compte les besoins de 
l’ensemble des enfants. » (Ramel et al., 2016, p. 49.) 
Adoptée par le Grand Conseil, le 1er septembre 2015 (sous référendum), la loi sur la 
pédagogie spécialisée (LPS) vient remplacer la LES de 1977. Une feuille de route a été 
publiée au printemps 2016 concernant la mise en œuvre de cette loi. Alors que la LEO régit 
l’enseignement et son organisation dans une approche collective, la LPS est centrée sur la 
réponse individualisée aux besoins des bénéficiaires (enfants, jeunes, élèves ayant des besoins 
particuliers) ainsi que sur l’organisation qui doit se mettre en œuvre autour d’eux (canton de 
Vaud, 2013). 
D’après tout ce que vient d’être dit dans ce chapitre concernant la législation, nous 
citons Ramel et al. (2016, p. 49) qui notent que, « l’exemple de la Suisse et plus 
particulièrement celui du canton de Vaud, nous montre comment les injonctions peuvent 
indirectement amener un pays à passer progressivement d’une scolarité séparative à une 
éducation plus inclusive ». 
 
2.2. – Cadre conceptuel 
 
2.2.1 – Inclusion 
Selon Ducette, Sewell et Poliner Shapiro, (1996), cités dans Prud’homme et al., 
(2011), la construction d’une école inclusive est la seule réponse possible pour soutenir le 
développement individuel et collectif d’une communauté qui est de plus en plus hétérogène. 
Une école inclusive doit accueillir la diversité, « doit accueillir tous les élèves du 
quartier, quelles que soient leurs caractéristiques physiques, intellectuelles, sociales, 
affectives, linguistiques ou autres » (Unesco, 1994), ainsi que l’expression de leurs 
caractéristiques personnelles. En effet, la diversité en éducation contemple l’élève « qui 
comme tout individu est à la fois comme tous les autres, comme certains autres et comme 
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personne d’autre » (Ducette et al., 1996, traduction libre, p. 323, cités dans Prud’homme, 
Paré, Leblanc, Bergeron, Sermier et Noël, 2016, p. 126). 
Or, le développement d’une communauté inscrite dans un projet de justice sociale et 
d’équité implique la transcendance des différences individuelles des individus qui la 
composent sans pour autant les éliminer, mais plutôt en les intégrant (Scott Peck, 1993, cité 
dans Prud’homme et al., 2011, p. 12). 
De plus, Prud’homme, Paré, Leblanc, Bergeron, Sermier et Noël (2016) affirment que 
tenir compte de la diversité (différencier) peut être une arme contre l’échec scolaire qui 
favorise, en même temps, la réussite de tous les élèves. De ce fait, « il n’y a aucune raison de 
se limiter à une vision unique et universelle de l’enseignement » (Pratt, 2005, p. 3 cité dans 
Prud’homme, Ramel et Vienneau, 2011, p. 1). 
Mais pour bien accueillir la diversité, il faut être sensibilisé à la valeur sociale de la 
différence et faire des efforts au niveau du développement et de l’implémentation de valeurs 
inclusives (telles que celles soutenues par les injonctions internationales, nationales et 
cantonales) dans les politiques, cultures et pratiques scolaires. 
Dans ce chapitre, nous analyserons donc le concept d’inclusion scolaire en nous basant 
sur ses fondements, ainsi que sur les différentes perspectives et dimensions qui le constituent. 
Par la suite, nous présenterons les facteurs d’inclusion qui sont tenus par les experts comme 
des valeurs inclusives qui facilitent le processus d’inclusion scolaire, car elles permettent 
d’éliminer ou de réduire les obstacles au développement de pratiques, cultures et politiques 
inclusives dans les systèmes scolaires. 
2.2.1.1 – Les fondements de l’éducation inclusive 
L’étude des fondements de l’éducation inclusive pose la question de ses fondations, du 
pourquoi de son existence et des critères qui lui donnent le droit d’exister et d’être légitime 
(Russ, 2011, cité dans Vienneau, 2016). Les fondements explicitent les « raisons d’agir, à la 
fois les fins des acteurs du projet et les raisons qui le légitiment, et les moyens disponibles 
pour sa mise en œuvre » (Zarader, 2007, p. 230, cité dans Vienneau, 2016, p. 21). 
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Figure 3 – Fondements de l’éducation inclusive 
 
Selon Vienneau (2016), les fondements philosophiques et moraux définissent les 
raisons d’agir. Ils correspondent aux valeurs et aux croyances sur lesquelles s’appuie le projet 
d’école inclusive. En tant que valeurs inclusives qui défendent l’inclusion scolaire, Vienneau 
(2016) se réfère à la diversité, au respect des différences, à l’unicité de chaque élève, à 
l’entraide (coopération, collaboration, aide), à la reconnaissance de la différence et à 
l’appartenance de tous à une même communauté d’apprentissage (où les différences sont 
reconnues, acceptées et valorisées). 
Comme croyances, les partisans de l’inclusion scolaire, tels que Lipsky et Gardener 
(1989) cités dans Vienneau (2016), s’appuient sur le fait « que les élèves avec des besoins 
particuliers sont davantage semblables et égaux aux autres enfants et aux autres jeunes qu’ils 
n’en sont différents » (p. 22) et « l’inclusion des élèves en difficulté dans la classe ordinaire 
enrichit l’éducation de tous les autres élèves » (p. 22). 
De même, les fondements moraux qui puisent dans des questions éthiques, 
condamnent l’exclusion sociale vécue par certains apprenants. Un enfant qui est né avec une 
déficience n’a rien fait de grave pour être exclu de la société ni de l’école. Cependant ces 
fondements, seuls, ils ne suffisent pas à l’implémentation d’un projet d’école inclusive 
(Vienneau, 2016). 
Fondements philisophiques et moraux
• explicitent les raisons d'agir ;
• correspondent aux valeurs et croyances sur 
lesquelles s'appuie le projet d'école inclusive.
Fondements sociologiques et juridiques
• constituent les raisons qui légitiment 
l’éducation inclusive ;
• cadre légal cantonal,  national et international.
Fondements pédagogiques 
• constituent les objectifs et finalités éducatives ;
•constituent les moyens (méthodes, stratégies, 
techniques et composantes psychologiques) qui 
permettent la mise en œuvre des objectifs ou 
finalités éducatives de l'éducation inclusive.
Fondements pédagogiques et 
psychopédagogiques
•constituent les composantes psychologiques, 
individuelles et psychosociales des groupes;
Fondements de l'inclusion 
scolaire
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Les raisons qui légitiment l’éducation inclusive reposent sur des fondements 
sociologiques et juridiques (expliqués dans le cadre légal de ce travail). Cependant les 
fondements pédagogiques et psychopédagogiques sont également importants pour 
permettre la construction et l’implémentation des fondations de l’école inclusive. 
Les objectifs ou finalités éducatives, ainsi que les moyens disponibles pour leur mise 
en œuvre, s’appuient sur les fondements pédagogiques (méthodes, stratégies et techniques 
d’enseignement qui favorisent l’apprentissage de tous) et sur des fondements 
psychopédagogiques (composantes psychologiques individuelles et psychosociales des 
groupes). 
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2.2.1.2 – L’inclusion scolaire 
Étant donné que les fondements de l’inclusion scolaire sont ancrés en plusieurs 
dimensions (philosophique, morale, juridique, sociologique, pédagogique et 
psychopédagogique), le concept d’inclusion scolaire est, par conséquent, lui aussi 
multidimensionnel et met de l’avant plusieurs perspectives. 
Figure 4 – Différentes perspectives du concept d’inclusion 
 
Les idéologies inclusives réclament le placement en classe ordinaire de tous les élèves. 
Selon Vienneau et Ramel (2016), cette perspective fondatrice organisationnelle indique que 
« (1) aucun groupement d’élèves en difficulté n’est permis dans l’école, (2) le placement 
respecte le critère d’âge des élèves, et enfin (3) les programmes et les services spécialisés sont 
Inclusion scolaire(concept construit à travers différentes perspectives)
Perspective 
fondatrice 
organisation-
nelle 
- les idéologies inclusives réclament le placement en classe ordinaire de tous les élèves ;- placement des élèves selon le critère d'âge ;- reclame la possibilité d'aménagements pédagogiques et d'adaptation du programme d'études.
Perspective 
philosophique 
et morale
- associée aux valeurs et croyances ;  
- valorise la diversité en éducation ;
- reconnaît et valorise la singularité des personnes.
Perspective 
sociale et 
citoyenne
- met « l’accent 
sur l’accès égalitaire de tous » à 
l’éducation ; 
- se base sur les droits de la personne réclamés ces dernières décennies dans les lois.
Perspective 
pédagogique
- repose sur des approches et des pratiques différenciées et évolutives (telles que la coopération et la collaboration) ;
- repose sur des méthodes et des stratégies diversifiées.
Perspective 
psychopéda-
gogique
- tient compte des composantes individuelles et de celles du groupe ;
- explicite les bénéfices 
qu’apporte la fusion entre 
l’éducation spécialisée et 
l’éducation générale. 
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offerts dans le contexte de la classe ordinaire ou dans un environnement non ségrégué » 
(p. 35). 
L’inclusion scolaire correspond, alors, à une intégration physique, sociale et 
pédagogique permettant à tous les élèves d’être scolarisés en fonction de leur âge et non par 
rapport à leur niveau scolaire (Thomazet, 2006). Elle suppose la présence physique de l’élève 
dans la classe et dans l’école ordinaire ; elle permet et incite la participation de tous les élèves 
aux différentes activités prévues au sein de la classe ou de l’école, en interaction avec les 
autres élèves ; elle implique aussi des aménagements pédagogiques : adaptation des objectifs, 
des moyens et des méthodes à mettre en œuvre en fonction des besoins particuliers des élèves 
intégrés ; enfin, elle permet une individualisation du programme scolaire pour le ou les élèves 
qui ne réussissent pas à accéder aux contenus du programme officiel. 
Trois autres perspectives découlent des fondements de l’inclusion : la perspective 
philosophique et morale, la perspective sociale et citoyenne et la perspective pédagogique et 
psychopédagogique (Vienneau, 2016). 
La perspective philosophique et morale est associée aux valeurs et croyances. Elle 
valorise la diversité en éducation et reconnaît la singularité des personnes. Dans les écoles et 
classes inclusives, les dons et talents de chacun, y compris ceux des élèves ayant des 
difficultés, sont reconnus et encouragés par tous. « L’objectif de l’inclusion n’est pas de 
gommer les différences, mais plutôt de permettre que tous les étudiants appartiennent à une 
communauté éducative qui valorise leur individualité. » (Stainback et Stainback, 1999, p. 480, 
traduction libre.) 
En effet, l’éducation inclusive est une approche éducative basée sur la valorisation de 
la diversité comme un élément enrichissant du processus d’enseignement-apprentissage et 
qui, par conséquent, favorise le développement humain (Ouedraogo et al., 2012, p. 9). 
La perspective sociale et citoyenne met « l’accent sur l’accès égalitaire de tous » à 
l’éducation en se basant sur les droits de la personne réclamés ces dernières décennies par les 
mouvements civiques, entre autres : l’équité (tous les êtres humains sont égaux en droit, ils 
doivent être valorisés, respectés et ils ont la possibilité de participer comme les autres au 
fonctionnement de la société) ; les droits de la personne : (« toute personne a droit à 
l’éducation. L’éducation doit être gratuite » (article 26 la Déclaration universelle des Droits 
de l’Homme de 1948) ; la démocratisation de l’éducation et la pleine participation citoyenne, 
toutes les personnes doivent fréquenter les écoles de leur lieu de résidence, lesquelles feront 
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en sorte de s’adapter de façon à chacune d’elles afin de répondre à leurs besoins et cela 
indépendamment de leurs caractéristiques personnelles ou culturelles (Karagiannis, Stainback 
et Stainback, 1999). 
Les idéologies inclusives s’appliquent donc à tous les enfants, même à ceux qui, pour 
une raison quelconque, se trouvent plus vulnérables et font face à des obstacles concernant 
leur apprentissage et participation (Booth et Ainscow, 2002, p. 5). C’est dans ce sens que 
Costa (2006) affirme que la notion d’éducation inclusive implique un regard sur tous les 
élèves, en considérant que tout enfant ou jeune peut, à tout moment, rencontrer des difficultés 
et être exclu. 
À ce sujet, Booth et Ainscow (2002) considèrent qu’il est nécessaire de produire des 
politiques d’éducation inclusive et d’organiser le soutien à la diversité afin de minimiser 
toutes les formes d’exclusion qui puissent exister. Ces auteurs indiquent que « développer 
l’inclusion implique de réduire les pressions de l’exclusion » (p. 8). Ces pressions peuvent 
être provoquées par des barrières environnementales (obstacles liés à l’accessibilité physique 
des infrastructures), par des barrières liées aux attitudes (préjugés, mythes, attitudes, 
croyances, culture) et par des barrières institutionnelles (l’ensemble des lois et pratiques qui 
ne prévoient pas ou ne permettent pas l’accès ou la participation de tous). 
Or, une école inclusive s’assure continuellement « que chaque élève a accès à la 
collectivité scolaire et peut y prendre part » et s’assure aussi qu’il « retire des avantages des 
services éducatifs afin de lui permettre d’exploiter pleinement ses capacités » (Mac Kay, 
2006, cité dans Vienneau et Ramel, 2016, p. 35). 
Dans une perspective pédagogique, l’éducation inclusive est une « approche 
éducative basée sur la valorisation de la diversité comme élément enrichissant du processus 
d’enseignement-apprentissage et par conséquent favorisant le développement humain » 
(Ouedraogo et al., 2012, p. 9). 
L’éducation inclusive repose sur des approches et des pratiques différenciées et 
évolutives (telles que la coopération et la collaboration), ainsi que sur des méthodes et des 
stratégies diversifiées et plus adaptées à chaque individu et à chaque contexte et à leur 
inclusion en classe ordinaire. L’organisation des apprentissages et la mobilisation des 
ressources sont faites de manière à tenir compte de la diversité des élèves. Le développement 
de pratiques d’éducation inclusive est donc un réflexe de la culture et des politiques inclusives 
de l’école. 
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La perspective psychopédagogique tient compte des composantes individuelles et de 
celles du groupe. Elle évoque les bénéfices qu’apporte la fusion entre l’éducation spécialisée 
et l’éducation générale. Elle permet la création d’un « système cohérent centré sur le 
développement des capacités des élèves » (Vienneau et Ramel, 2016, p. 36), et « à travers 
elle, les milliards de dollars actuellement dépensés dans des programmes d’éducation ayant 
lieu dans des environnements spéciaux et ségrégués pourront être intégrés dans 
l’enseignement ordinaire afin d’aider le réseau régulier à mieux soutenir, être plus souple et à 
mieux s’adapter aux besoins individuels des élèves » (Stainback et Stainback, 1999, p. 434, 
traduction libre). 
 
Dit plus simplement, l’éducation inclusive est « un processus » dynamique qui 
permet « la participation de tous les élèves dans l’apprentissage, la vie scolaire et dans la 
communauté » ; elle « implique l’identification et l’élimination des obstacles à la participation 
et à l’apprentissage (en termes d’attitudes, communication, espace physique, socio-
économiques, entre autres) », et se base « sur le principe que les écoles sont responsables 
d’assurer l’éducation de TOUS les élèves » (L’Unesco, 2005, cité dans Crespo, Croca, Breia 
et Micaelo, 2011, p. 7, traduction libre). 
 
2.2.1.3 – Les dimensions de l’inclusion 
Duchesne (2016, p. 53) dit que quiconque « parcourt la littérature sur l’inclusion 
rencontre rapidement les termes de ‟changement”, de ‟transformation”, de ‟reforme”, de 
‟renouveau” devant s’opérer au sein des systèmes scolaires et, en particulier, dans les 
pratiques des acteurs qui y œuvrent quotidiennement ». 
Dans le même ordre d’idées, la restructuration et le développement de l’école dans une 
visée inclusive implique, selon Booth et Ainscow (2002), des transformations au niveau des 
trois dimensions de l’inclusion : les pratiques, cultures et politiques inclusives. En effet, pour 
eux, « ces dimensions sont largement perçues comme des moyens importants pour structurer 
le développement d’une école » (ibidem, 2002, p. 9). 
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Figure 5 – Les trois dimensions de l’inclusion selon Booth et Ainscow (2002) 
 
Créer des cultures inclusives 
« Cette dimension crée une communauté sécurisante, acceptante, collaborante et 
stimulante dans laquelle tous sont valorisés, et cela comme assise de base pour l’obtention des 
meilleurs résultats pour tous. Cette dimension vise le développement de valeurs inclusives 
partagées et transmises à tous les nouveaux membres du personnel, aux nouveaux élèves, aux 
nouveaux membres du conseil d’établissement et aux nouveaux parents/tuteurs. Les principes 
et les valeurs, dans la culture de l’école inclusive, guident les décisions sur les politiques et 
sur les pratiques courantes dans la classe, pour que le développement de l’école soit un 
processus continu. » (Booth et Ainscow, 2002, p. 10.) 
Pour que l’école puisse développer une culture inclusive, elle doit considérer deux 
aspects : la construction d’une collectivité et l’établissement de valeurs inclusives. Cette 
dimension vise la création de communautés scolaires où tous sont valorisés, se sentent 
acceptés et en sécurité ; où tous peuvent avoir de bons résultats. La création d’une culture 
inclusive passe par le partage et la transmission de valeurs inclusives entre tous les 
intervenants ou membres de l’école : enseignants, élèves, parents/tuteurs et membres de la 
direction. 
Un autre aspect à prendre en compte est le partage d’une philosophie d’inclusion entre 
les membres du personnel, les gouverneurs, les élèves et les parents/tuteurs. Ces intervenants 
devront bâtir une communauté scolaire solidaire et la percevoir comme étant aussi importante 
Créer des cultures inclusives
•Construir une communauté inclusive
•Établir des valeurs inclusives
Implémenter des politiques 
inclusives 
•Produire des politiques d'éducation inclusive
•Organiser le soutien à la diversité
Développer des pratiques 
inclusives 
•Organiser les apprentissages 
•Mobiliser les ressources 
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que d’accroître les réussites scolaires. Doyle (2002) citée par Bélanger et Rousseau (2006) 
suggère de travailler sur les valeurs sociales, les mœurs et les représentations sociales des 
établissements scolaires au lieu de leur organisation, puisque la culture des écoles est 
conforme à certaines attitudes, croyances et valeurs qui déterminent les conduites des 
enseignants et des directrices/directeurs d’école. 
Pour conclure, la dimension « création de cultures inclusives » est considérée comme 
étant la base des autres, car ce sont les « cultures des écoles » qui renforcent ou, au contraire, 
freinent la possibilité de participation de tous les élèves ou le développement de 
l’enseignement et de l’apprentissage : « C’est à travers la culture d’éducation inclusive d’une 
école que les changements, apportés aux politiques et aux pratiques, peuvent être assumés par 
les nouveaux membres du personnel et les nouveaux élèves. » (Booth et Ainscow, 2002, p. 9.) 
 
Implémenter des politiques inclusives 
« Cette dimension s’assure que l’approche s’insère dans toutes les dimensions de 
l’école. Les politiques encouragent la participation des élèves et du personnel dès qu’ils se 
joignent à l’école, tendent la main à tous les élèves du quartier et minimisent le recours à 
l’exclusion. Toutes les politiques incluent des stratégies de changement qui sont claires. Le 
soutien est considéré comme étant toutes les activités qui permettent d’augmenter la capacité 
de l’école de répondre à la diversité de ses élèves. Toutes les formes de soutien sont 
développées en tenant compte des principes inclusifs et elles sont rattachées ensemble dans 
une seule infrastructure. » (Booth et Ainscow, 2002, p. 10.) 
La dimension des politiques inclusives vise la production des politiques d’éducation 
inclusive et l’organisation du soutien à la diversité. Les politiques devront inciter la 
participation de tous les éléments de l’école (nouveaux et anciens), ils sont encouragés à 
minimiser toutes les formes d’exclusion et à ouvrir les portes et soutenir tous les élèves de 
l’école et du quartier. 
Dans ce sens, développer l’école pour tous, c’est, par exemple, s’assurer que les 
politiques de nomination et d’accueil du personnel sont équitables, que les nominations et les 
promotions du personnel sont justes et que tous les nouveaux membres du personnel reçoivent 
de l’aide pour s’installer dans l’école. 
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En ce qui concerne le soutien à la diversité, il faut, par exemple, coordonner toutes les 
formes de soutien (soutien de ceux qui apprennent le français comme seconde langue, 
coordonné avec le soutien aux apprentissages) ; s’assurer que toutes les formations 
d’enseignant aident à répondre à la diversité des élèves ; éliminer l’utilisation de concepts tels 
que les « besoins éducatifs spéciaux » pour réduire les obstacles aux apprentissages et à la 
participation de tous les élèves ; éliminer les pressions qui encouragent l’exclusion comme 
mesure disciplinaire. 
Chaque membre de l’école devra connaître par cœur l’approche et les stratégies de 
changement utilisées par l’école, mais aussi les buts visés par ce changement. Ce sont les 
politiques inclusives qui s’assurent que l’approche inclusive soit utilisée dans toutes les autres 
dimensions de l’école. 
 
Développer des pratiques inclusives 
« Cette dimension aide au développement des pratiques de l’école, reflétant en cela la 
culture et les politiques inclusives de celle-ci. Les activités tiennent compte de la diversité des 
élèves. Les élèves sont encouragés à être activement impliqués dans tous les aspects de leur 
éducation, ce qui fait appel à leurs connaissances et expériences acquises à l’extérieur de 
l’école. Le personnel identifie les ressources matérielles et les ressources internes de chacun, 
élèves, parents/tuteurs et communauté locale, lesquelles peuvent être mobilisées pour soutenir 
les apprentissages et la participation. » (Booth et Ainscow, 2002, p. 10.) 
Le développement de pratiques d’éducation inclusive reflète la culture et les politiques 
inclusives de l’école. L’organisation des apprentissages et la mobilisation des ressources 
sont faites de manière à tenir compte de la diversité des élèves et à les impliquer dans tous les 
aspects de leur éducation. Les ressources utilisées peuvent être matérielles ou provenir des 
expériences vécues par chacun ainsi que des parents ou de la communauté locale. 
Afin de développer des pratiques inclusives, il faut orchestrer les apprentissages, en 
faisant en sorte que l’organisation des apprentissages soit planifiée et révisée en partenariat, et 
en gardant les apprentissages de tous les élèves à l’esprit. Les élèves doivent être activement 
impliqués dans leurs propres apprentissages, et le travail en collaboration et la participation de 
tous les élèves devront être encouragés. Les apprentissages ayant lieu à l’extérieur de la classe 
doivent être adaptés à tous les élèves et les devoirs devront aussi être planifiés de façon à 
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contribuer aux apprentissages de tous. Un travail sur la compréhension de la différence doit 
être fourni et tous les membres du personnel (auxiliaires, enseignants, spécialistes) devront 
aussi soutenir les apprentissages et la participation de tous les élèves. Une attention 
particulière devra être accordée aux évaluations qui devront contribuer à la réussite de tous les 
élèves. 
Une correcte mobilisation des ressources est aussi un des aspects fondamentaux pour 
produire des pratiques inclusives. Pour mobiliser les ressources de façon efficace, il faut, entre 
autres, utiliser les différences qui existent entre les élèves comme une ressource pour les 
enseignements et les apprentissages ; choisir les professionnels en accord avec leur volonté, 
capacité et spécialisation ; en cas de besoin, inciter et permettre aux membres du personnel de 
développer des ressources pour soutenir les apprentissages et la participation de tous ; faire 
connaître et inciter à l’utilisation des ressources de la communauté. 
En somme, le développement de l’inclusion scolaire dans les systèmes scolaires 
implique le développement des trois dimensions de l’inclusion scolaire, c’est-à-dire d’une 
« culture dans laquelle tous sont respectés et où les politiques et les pratiques soutiennent tous 
les élèves prenant part aux apprentissages, en les encourageant à participer avec les autres et à 
atteindre de hauts niveaux de réussite » (Booth et Ainscow, 2002, p. 14). En effet, ces trois 
dimensions sont la clé de l’inclusion et toute perspective de changement dans l’école doit les 
considérer (Booth et Ainscow, 2002). 
 
2.2.1.4 – Facteurs d’inclusion 
Le développement de l’école dans une visée inclusive implique le développement de 
pratiques et l’établissement de certains facteurs d’inclusion qui facilitent le développement 
des cultures, politiques et pratiques inclusives. 
Ces facteurs d’inclusion sont constitués par un ensemble de valeurs tenues comme 
vraies, comme un idéal à atteindre et comme quelque chose à défendre du point de vue de la 
communauté scientifique et des politiques en matière d’éducation inclusive. 
Comme facteurs d’inclusion, Duchesne (2016, p. 53) se réfère aux rôles et aux 
responsabilités des élèves et de leurs parents, des enseignants, du personnel spécialisé, des 
directions d’établissement et des chercheurs formateurs. L’auteure défend qu’il faudrait qu’ils 
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« se redéfinissent, se (re)construisent sur les fondements et les valeurs d’inclusion, de justice 
sociale et d’équité afin que l’idéal de l’Éducation pour Tous devienne réalité ». 
De plus, l’auteure (2016, p. 53) indique que d’autres auteurs incitent, aussi, les acteurs 
scolaires à utiliser des pratiques validées par la recherche et considérées comme exemplaires 
pour promouvoir l’inclusion. Parmi elles, elle nomme l’adoption de pratiques pédagogiques 
différenciées (Caron, 2008 ; Tomlinson, 2004) et universelles (Bergeron, Rousseau et Leclerc, 
2011) ; l’adoption de stratégies d’adaptation et d’individualisation de l’éducation spécialisée 
(Friend et Cook, 2010) ; le travail en collaboration et l’évaluation des besoins particuliers. 
D’autres attitudes et pratiques guidées par des cultures et politiques inclusives, telles que la 
renonciation à la différenciation structurale, la formation des enseignants, le rôle de la 
direction de l’école, le développement de relations de partenariat entre l’école et la famille et 
entre l’école et la communauté, sont d’autres facteurs qui jouent un rôle prépondérant dans le 
développement de politiques, cultures et pratiques inclusives. 
Ainsi, afin de mettre en évidence les points forts et les opportunités d’amélioration en 
ce qui concerne la mise en œuvre des principes de l’inclusion, Bélanger et Duchesne, 2010a ; 
Grenot-Scheyer, Fisher et Staub, (2001), cités dans Duchesne (2016), pensent qu’il faudrait 
examiner le vécu des acteurs sur le terrain afin de savoir ce qui se fait déjà dans les écoles et 
de le comparer avec ce que la théorie défend comme la meilleure façon de développer 
l’inclusion scolaire. Il faudrait, en effet confirmer si la mise en parallèle de ce qui devrait se 
faire et de ce qui se fait déjà « révèle un écart encore important entre l’idéal et la réalité » 
(Duchesne, 2016, p. 54). Or, c’est exactement cela que nous prétendons faire avec notre 
travail de recherche. 
En effet, comme nous en avions parlé dans ce travail, les valeurs inclusives affichées 
par les politiques publiques en matière d’inclusion sont implémentées dans l’école à travers 
les acteurs du terrain et ont pour but de développer des pratiques, cultures et politiques 
scolaires qui tendent vers l’inclusion. C’est un processus lent et qui implique la mise en 
œuvre dans le terrain scolaire des facteurs de l’inclusion (facilitant l’accès et la participation 
de tous), qui sont constitués, eux aussi, par des valeurs inclusives telles que celles affichées 
par les politiques inclusives et soutenues par les recherches en matière d’inclusion. 
Les pratiques scolaires et les facteurs d’inclusion peuvent ainsi être considérés comme 
des bons indicateurs de l’état du développement de l’inclusion scolaire dans les politiques, les 
pratiques et les cultures inclusives. 
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Par la suite, nous analyserons, donc, certains facteurs d’inclusion affichés par la 
recherche et par les politiques en matière d’éducation inclusive, comme des aspects à 
développer et à implémenter pour renforcer des cultures, politiques et pratiques scolaires 
inclusives. Ces facteurs d’inclusion, qui peuvent être présents en même temps dans les trois 
dimensions de l’inclusion (cultures, pratiques et politiques), sont la preuve que les trois 
dimensions de l’inclusion sont interdépendantes (Booth et Ainscow, 2002). 
Il nous semble, donc, plus prudent de ne pas les catégoriser par dimensions, mais 
plutôt de les étudier un à un de manière à nous apercevoir de leur influence sur le 
développement des politiques, des pratiques et des cultures pouvant favoriser une mise en 
œuvre de l’inclusion. 
Figure 6 – Facteurs d’inclusion 
 
Le placement en classe ordinaire 
Les pratiques usuelles utilisées avec ces élèves dans le canton de Vaud consistaient, et 
consistent encore aujourd’hui, surtout dans la différenciation structurale. Celle-ci comprend la 
création, dans un même système scolaire, de différents types de classes conçues pour 
assembler les élèves en fonction de leur niveau scolaire, mais surtout en fonction de leurs 
difficultés et de leur degré d’inadaptation aux exigences de la classe ordinaire (Doudin, 
Borboën et Moreau, 2006). Nous trouvons ces pratiques au sein des établissements scolaires 
avec la création et le maintien des classes de développement et des classes officielles 
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d’enseignement spécialisé ou avec l’envoi des élèves avec des besoins éducatifs particuliers 
vers les écoles d’enseignement spécialisé (Ramel et Lonchampt, 2009, p. 49). 
De plus, les mesures appelées de pédagogie compensatoire, telles que le 
redoublement, la fréquentation de la classe réduite, l’appui scolaire et la prise en charge par 
des PPLS (prestations qui sont proposées en dehors la classe ordinaire), sont autant de 
pratiques de différenciation structurale qui visent à sortir l’élève de la classe ordinaire (Ramel 
et Lonchampt, 2009). 
Ces mesures compensatoires peuvent, selon Curonici, Joliat et MacCulloch (2006), 
cités dans Ramel et Lonchampt (2009), apporter des effets négatifs pour ces élèves, tels que 
l’effet d’étiquetage, la sous-stimulation ou la ségrégation. Doudin et Lafortune (2006) 
remarquent que « ces mesures reposent sur un paradoxe qui consiste à vouloir mieux intégrer 
sur le plan scolaire l’élève tout en l’excluant momentanément ou durablement » (p. 65). 
 
La pédagogique différenciée 
Si, auparavant, nous pensions qu’en excluant l’élève de la classe de façon 
momentanée ou persistante, nous l’aidions à progresser au niveau de ses apprentissages, 
actuellement, plusieurs études nous démontrent qu’accueillir la diversité (inclusion) comporte 
plus d’avantages que la séparation (Doudin et Lafortune, 2006) même momentanée. 
Pourtant, l’accueil de la diversité implique la croyance en l’éducabilité universelle et 
la mise en œuvre de nouvelles pratiques pédagogiques telles que la différenciation 
pédagogique, car, en classe, « toute situation didactique proposée ou imposée uniformément 
à un groupe d’élèves est inévitablement inadéquate pour une partie d’entre eux. Pour 
quelques-uns, elle est trop facilement maîtrisable pour constituer un défi et provoquer un 
apprentissage. D’autres élèves, au contraire, ne parviennent pas à comprendre la tâche, donc à 
s’y impliquer. Même lorsque la situation est en harmonie avec le niveau de développement et 
les capacités cognitives des élèves, elle peut leur sembler dénuée de sens, d’enjeu, d’intérêt et 
n’engendrer aucune activité intellectuelle notable, donc aucune construction de connaissances 
nouvelles, ni même aucun renforcement des acquis ». (Perrenoud, 1995, p. 28.) 
Ainsi, de façon à maintenir l’élève avec des besoins éducatifs particuliers en classe 
régulière, et en même temps accroître la réussite de tous les autres élèves de la classe, les 
pratiques pédagogiques devront mieux se composer avec la différence. La différenciation 
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pédagogique est, comme nous l’avions déjà indiqué, une des pratiques possibles. Elle consiste 
en une pratique où la différence devient une ressource (Noël et al., 2016). 
Selon Perrenoud, (2002, p. 40) cité dans Noël et al. (2016), différencier, « c’est 
proposer à chaque élève, aussi souvent que possible, une situation d’apprentissage et des 
tâches optimales pour lui, en le mobilisant dans sa zone proche de développement » et c’est 
aussi « organiser les interactions et les activités, de sorte que chaque élève soit constamment 
ou du moins très souvent confronté aux situations didactiques les plus fécondes pour lui » 
(Perrenoud, 1995, p. 28-29). 
Or, pour différencier, l’enseignant devra avoir « la capacité de reconnaître, valoriser et 
tirer parti de la diversité dans une situation pédagogique » qui « contribue aux apprentissages 
individuels et collectifs, en favorisant la reconnaissance des similitudes et des différences au 
sein d’un groupe (intercompréhension) dans un projet partagé de compréhension pour tous 
(interdépendance) » (Prud’homme et al., 2016, p. 129). 
De ce fait, la différenciation pédagogique est étroitement liée à la construction d’un 
idéal démocratique, d’un projet de vivre-ensemble (Galichet, 2002, cité dans Prud’homme 
et al., 2016). En effet, Prud’homme et al. (2016) indiquent que la différenciation a de grands 
avantages, car elle permet aux élèves de découvrir les autres et d’apprendre à reconnaître 
leurs différences ainsi qu’à les valoriser et à en tirer profit. 
En somme, différencier a pour but de favoriser la réussite de tous. Noël et al. (2016, 
p. 135) considèrent que pour atteindre ce but, il faut vérifier continuellement si nos actions et 
notre planification pédagogique permet de : reconnaître, valoriser et profiter de la diversité 
existante en classe ; créer une communauté d’apprentissage et gérer la classe de manière 
participative ; être flexible et adapter des apprentissages à tous les élèves ; regrouper les 
élèves de façon variée en fonction des différents besoins qu’ils manifestent ; développer 
l’autonomie de l’apprenant dans la situation pédagogique ; amener les élèves à se donner des 
objectifs et à aider les autres à atteindre les leurs. 
 
La gestion positive de la classe 
La gestion positive des comportements dans la classe est une autre ressource à utiliser 
pour développer l’inclusion. En effet, elle peut prévenir l’apparition et le développement de 
comportements indésirables et de problèmes de conduite (Stormont et Reinke, 2009, cités par 
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Gaudreau et al., 2016). « Intervenir de façon coercitive, critiquer, être négatif à l’égard de 
l’élève encourage le développement de relations négatives entre l’élève et les enseignants et 
réduit la motivation à apprendre. » (Jong et al., 2014, cités par Gaudreau et al., 2016, p. 148.) 
À ce sujet, Carson et al. (2011) et Friedman (2006), cités par Gaudreau et al. (2016), 
indiquent que la gestion de l’indiscipline est la cause majeure de frustration chez les 
enseignants. Le comportement et la posture inadéquats des élèves peuvent se transformer en 
facteurs de risque d’exclusion pour lui et de burn-out pour ses enseignants. 
De plus, un projet scolaire à visée inclusive doit contribuer à l’éducation de citoyens 
participatifs et orientés vers la justice sociale. Encourager la délibération, la coopération et 
l’engagement dans la collectivité sont des pistes pour éduquer à la citoyenneté et favoriser la 
création d’une communauté scolaire inclusive (Fillion et al., 2016). La participation de 
l’enfant dans les prises de décision le concernant ou concernant son groupe-classe l’implique, 
à un niveau élevé, dans la prise de responsabilités par rapport à son comportement et à ses 
apprentissages. Cette responsabilité le rendrait plus autonome et impliqué envers lui-même et 
envers les autres. En donnant la possibilité à l’élève de jouer un rôle actif dans le 
fonctionnement de la classe, il peut acquérir des valeurs démocratiques, développer son 
sentiment d’appartenance et contribuer de ce fait à la qualité de la vie en classe en diminuant 
ses comportements perturbateurs (Calendreau, 2009 ; Compagnon, 2008 ; Dreikus, Grunwald 
et Pepper, 1971 ; Delaunay, 2005, cités par Fillion et al., 2016), et à inciter ses camarades à 
faire de même afin de vivre ensemble dans « un environnement propre à soutenir un 
apprentissage efficace » (Sousa et Tomlinson, 2013, cités par Fillion et al., 2016, p. 163). 
 
La formation des enseignants 
« La prévention en milieu scolaire interroge quant au rôle de l’enseignant et de ses 
limites : il doit assumer les tâches qui ne sont pas dans son champ strict de compétences et 
pour lesquelles il ne s’est pas suffisamment formé. Les conséquences éventuelles sont alors 
un risque d’inefficacité de l’intervention auprès des élèves, un risque d’adoption de contre 
attitudes nuisibles à la prévention, un risque de burn-out. » (Doudin et Curchod-Ruedi, 2008, 
p. 6.) 
Une grande majorité d’enseignants manifeste un sentiment d’incompétence face à 
l’hétérogénéité dans un groupe (Leblanc et al., 2016). De ce fait, Ducette (1996), cité dans 
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Leblanc (2016), défend que la formation des enseignants devrait les préparer à accueillir la 
diversité et à différencier leurs pratiques pédagogiques pour que les « besoins de chaque élève 
ne soient noyés dans l’uniformité des pratiques pédagogiques et que la diversité devienne un 
thème central et positif » (p. 103). 
De même, Doudin (2011) dit que « c’est un truisme de rappeler que la formation à 
l’enseignement est un facteur clé pour permettre aux futur-e-s professionnel-le-s de 
développer une attitude et des pratiques favorables à l’inclusion ». Doudin (2011) met en 
évidence une possible corrélation entre le taux d’élèves scolarisés dans la classe et le taux 
d’universités de ce pays qui proposent des cours sur l’inclusion scolaire. 
Par exemple, l’Allemagne, qui a un taux élevé d’élèves avec des besoins particuliers 
scolarisés en dehors la classe régulière (plus de 4 % contre 2 % par rapport à la moyenne 
européenne), n’a que 50 % des universités qui proposent de cours sur l’inclusion scolaire. Par 
contre, la Finlande, qui a un taux plus élevé d’élèves scolarisés dans la classe ordinaire, a une 
plus grande offre de cours sur inclusion. En effet, toutes les universités « proposent des cours 
sur l’inclusion aux futur-e-s enseignant-e-s et l’inclusion y est vue comme une thématique 
centrale de la formation à l’enseignement. Il en va de même en Norvège qui figure parmi les 
pays les plus inclusifs » (Doudin, 2011). 
Dans le cadre de la formation dans le canton de Vaud, la thématique de l’inclusion 
scolaire est aussi traitée. La HEP de Vaud offre des modules sur l’inclusion scolaire aux 
futurs enseignants du cursus obligatoire et post-obligatoire ; elle offre aussi un CAS aux 
enseignant-e-s généralistes et spécialisé-e-s qui met « l’accent sur le développement de 
compétences à collaborer et sur le co-enseignement et, en collaboration avec la HEP valais, 
un module sur l’inclusion destiné aux futur-e-s enseignant-e-s spécialisé-e-s » (Doudin, 
2011). 
 
Le soutien social 
Des études démontrent aussi que les enseignants favorables à l’inclusion scolaire, et 
qui la pratiquent, s’exposent à plus de risques d’épuisement professionnel que ceux qui ne la 
pratiquent pas ou la pratiquent peu (Doudin, Curchod-Ruedi et Baumberger, 2009). De même, 
l’opposition à l’inclusion manifestée par certains enseignants peut être entendue comme une 
mesure de protection face à un monde professionnel plus exigeant (Ramel, 2009). 
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Doudin et Curchod-Ruedi (2008) citent l’existence de facteurs de protection qui 
peuvent jouer un rôle important dans la prévention de situations de burn-out. Ils nomment, 
entre autres, le soutien social, les caractéristiques de l’organisation du travail, de la culture et 
de l’identité collective, du leadership ou encore de l’organisation de l’institution. 
Le soutien social peut être défini comme « le réseau d’aide qu’une personne peut 
solliciter lorsqu’elle est confrontée à des situations professionnelles problématiques » 
(Doudin, Curchod-Ruedi et Baumberger, 2009, p. 16). « L’identification des personnes-
ressources (soutien instrumental) et une bonne connaissance de la culture professionnelle des 
partenaires (psychologues, logopédistes, infirmières, assistants sociaux, etc.) » (Doudin, 
Curchod-Ruedi et Baumberger, 2009, p. 27, cités dans Noël, 2016) sont des aspects essentiels 
au développement de compétences nécessaires à l’accueil de la diversité. 
D’autres enseignants ne se plaignent pas du manque de formation et de compétences, 
mais plutôt du manque de ressources (humaines et matérielles) pour mieux répondre à la 
diversité de leurs élèves (Bélanger et Rousseau, 2003). 
Selon Ramel et Lonchampt (2009), « les enseignant-e-s seraient alors prêt-e-s à 
intégrer des élèves ayant des besoins spéciaux – pour autant qu’on leur en donne les moyens, 
le temps et la formation – tout en redoutant fortement l’impact de cette intégration sur les 
autres élèves et sur l’environnement scolaire. Cette double crainte – ne pas avoir des moyens 
suffisants et devoir gérer l’impact négatif de l’intégration – augmenterait avec les années de 
pratique et pourrait alors expliquer le recours important à la différenciation structurale tel 
qu’il est constaté par exemple dans le canton de Vaud » (p. 54). 
Doudin et Churchod-Ruedi (2008, p. 7) soulignent pourtant qu’il faut faire la 
distinction entre le soutien social et le travail collaboratif. Le travail coopératif est une 
ressource qui fait partie des compétences attendues chez l’enseignant et il n’est pas toujours 
synonyme de soutien social, il peut même être interprété comme un facteur qui exige des 
efforts supplémentaires. 
 
La collaboration 
Selon Marcel et al. (2007), cités dans Noël (2016), ce sont surtout les pratiques 
collaboratives qui préparent les enseignants à travailler avec la diversité en leur assurant un 
enseignement de qualité. Ces pratiques répondent aux besoins des élèves avec des besoins 
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éducatifs particuliers « sans morceler leur prise en charge ni les exclure à l’intérieur du 
système scolaire » (Allenbach et al., 2016, p. 73). 
Allenbach (2012) renforce aussi la nécessité d’une bonne communication entre les 
différents intervenants du processus pédagogique en indiquant que la qualité de la prise en 
charge des élèves dépend de la qualité de l’articulation des ressources des divers 
professionnels autour des mêmes projets. Avec une bonne articulation, les professionnels 
s’enrichissent mutuellement et réussissent à créer des réponses adaptées aux défis rencontrés. 
De ce fait, afin de mieux répondre aux défis qui se présentent, il faut construire des 
relations de travail partagé entre les partisans du changement où la reconnaissance des 
compétences de chacun soit valorisée et réciproque et où les relations d’interdépendance 
constructives soient acceptées et développées (Sage, 1999). 
Selon Friend et Cook (2013) et Dupriez et Bagnoud (2007), cités dans Benoit et 
Angelucci (2011), il existe trois modalités de travail partagé : la coopération, la collaboration 
et la coordination. Ces auteurs différencient ces trois types de pratiques selon le degré 
d’intensité de partage du travail. La coordination est une modalité de travail de nature plutôt 
organisationnelle et administrative. C’est celle qui a une intensité de travail partagé plus faible 
et consiste en l’articulation des actions des enseignants aux décisions d’autorité. La 
collaboration et la coopération exigent une intensité de travail partagé plus grande, car elles 
requièrent l’implication partenariale des enseignants. Elles dépassent la simple 
« cohabitation » entre enseignants (Dupriez et Bagnoud, 2007, cités dans Benoit et Angelucci, 
2011, p. 108). 
La collaboration est une modalité de partage qui est caractérisée par la manière dont 
les personnes interagissent plutôt que par la forme quand les actions sont mises en place. Elle 
est volontaire et demande de l’égalité entre les professionnels ainsi que le partage de décisions 
et de responsabilité (Friend et Cook, 2003, cités dans Benoit et Angelucci 2011, p. 108). La 
collaboration existe lorsque « plusieurs enseignants travaillent ensemble à la poursuite d’un 
objectif commun et d’un projet commun, même s’ils assumeront individuellement leurs 
tâches face aux élèves » (Dupriez et Bagnoud, 2007, cités dans Benoit et Angelucci 2011, 
p. 108). 
Comme l’indiquent Cook et Friend (1995), la collaboration ou le co-enseignement 
implique en même temps l’usage de pratiques de coordination et de collaboration. Plus 
précisément, Friend (2008), cité dans Benoit et Angelucci (2011, p. 108), définit le co-
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enseignement comme un partenariat entre un enseignant régulier et un enseignant spécialisé, 
ou un autre spécialiste, dans le but d’enseigner conjointement, dans une classe de 
l’enseignement régulier, à un groupe hétérogène d’élèves – incluant ceux en situation de 
handicap ou avec d’autres besoins particuliers – afin de répondre à leurs besoins 
d’apprentissage de manière flexible et délibérée. 
Wood, cité par Trépanier (2010, p. 260), a énuméré neuf éléments indispensables pour 
construire des pratiques de co-enseignement : un moment de planification commun ; la 
flexibilité des enseignants et des administrations scolaires ; la capacité à prendre des risques ; 
la clarté des rôles et des responsabilités ; la compatibilité ; les habiletés de communication 
effective ; le soutien de la direction ; répondre aux besoins de la diversité et l’évaluation des 
effets du co-enseignement. 
En ce qui concerne l’évaluation des effets du co-enseignement, Benoit et Angelucci 
(2011) soulignent que les résultats scolaires des élèves et les compétences personnelles et 
sociales s’améliorent généralement en situation de co-enseignement, tant pour les élèves avec 
des besoins particuliers que pour ceux qui n’en présentent aucun. Quant aux professionnels, 
cette modalité d’enseignement leur permet de diversifier et différencier leurs pratiques en 
fonction des besoins de la classe et des élèves. La collaboration entre l’enseignant régulier et 
l’enseignant spécialisé les rend plus performants. 
Le co-enseignement rend les enseignants plus performants, car il promeut la formation 
mutuelle in situ, il augmente les interactions entre enseignants et élèves, permet de donner une 
attention supplémentaire et un enseignement plus spécifique et, par conséquent, de meilleurs 
résultats scolaires. Cette pratique permet de diminuer le temps de transactions (donc moins de 
stigmatisation et plus de temps pour la tâche), le suivi de tous les enseignements dispensés en 
classe, l’adéquation des soutiens à travers des options variées (modalités différentes, 
approches et styles d’enseignement différenciés, stratégies diversifiées) et incite à la 
coopération entre pairs. 
 
Le partenariat entre l’école et la famille 
« La collaboration des parents avec les différents acteurs de l’école constitue un 
maillon essentiel du mouvement vers l’inclusion. » (Trépanier et Beauregard, 2013, cités dans 
Chatenoud et al., 2016, p. 90.) 
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Deslandes (2006) affirme que quand les parents partagent les valeurs de l’école et 
renforcent les apprentissages et les activités scolaires, des meilleurs résultats scolaires 
apparaissent. 
Bennet, Deluca et Bruns (1997), cités par Beaupré, Courchesne, Bédard, Pomerleau et 
Tétreault (2006), indiquent qu’« afin que les parents ne se perçoivent pas comme des 
adversaires du système scolaire, mais plutôt comme des collaborateurs, il importe que le 
personnel de l’école accepte d’établir un rapport d’égalité avec ceux-ci. Entre autres, il est 
nécessaire de connaître leurs expertises et ressources » (p. 65). 
Certains parents démontrent l’envie de travailler en partenariat avec les enseignants et 
de contribuer à une meilleure connaissance de leur enfant, en rapportant leurs points faibles 
ou forts à la maison. Quand ce partage est possible, la collaboration entre enseignants et 
parents est bénéfique (Chatenoud et al., 2016, p. 90). 
À ce sujet, Beaupré, Courchesne, Bédard, Pomerleau et Tétreault (2006) défendent 
l’idée que les parents doivent être plus que des informateurs ; ils devront aussi être engagés 
dans les tâches pédagogiques et encouragés à prendre des décisions quant aux besoins 
prioritaires de leurs enfants et aux moyens à mettre en place pour les soutenir. 
« Le fait de signifier aux parents que leur avis est le bienvenu à l’école leur permet de 
ressentir un pouvoir d’agir dans le projet éducatif de leur enfant. » (MacMullin et al., 2010, 
cités dans Chatenoud et al., 2016, p. 98.) 
Dans ce sens, Rousseau et Bélanger (2006) soulignent l’importance de soutenir le rôle 
parental, « d’établir une communication bidirectionnelle entre les parents et l’école » (p. 338-
340), de croire et permettre que les parents soutiennent eux aussi l’école et les enseignants, et 
d’inciter les familles à s’engager dans les prises de décisions. 
 
Le rôle de la direction de l’école 
Il existe une corrélation entre l’inclusion scolaire et le leadership de la direction de 
l’école. Certains chercheurs considèrent même que cette relation est cruciale dans le 
mouvement d’une école vers l’inclusion (Thibodeau et al., 2016). 
Sage (1999) cite une étude menée en partenariat avec Burrello où ils concluent que le 
comportement des directeurs à l’égard des élèves avec des besoins particuliers est influencé 
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par les croyances qu’ils ont en relation avec l’éducation spécialisée. « Ce sont les directions 
de l’école qui donnent l’impulsion à l’inclusion et lui confèrent une signification concrète 
dans le contexte de leur école. » (Thibodeau et al., 2016, p. 58.) 
Dans une perspective de développer l’inclusion scolaire, la direction de l’école devrait 
fonctionner comme un leader symbolique et facilitateur du mouvement inclusif (Sage, 1999). 
La direction a la responsabilité d’influencer la communauté scolaire à accueillir la 
diversité en adoptant elle-même une vision positive de la diversité et en ayant une conviction 
solide que tous les élèves peuvent apprendre. Elle devrait aussi promouvoir « une culture 
scolaire respectueuse de la diversité, où la justice sociale et l’équité occupent une place 
centrale » (Thibodeau et al., 2016, p. 60), et établir des liens entre l’école et la communauté 
(Parent, 2006, p. 105). 
De même, Parker et Day (1997), cités dans Parent (2006), soulignent que l’inclusion 
scolaire n’arrive pas toute seule ni par hasard et que la direction de l’école doit être proactive 
dans ce sens. Ils énumèrent un ensemble de points à considérer et à développer par la 
direction : « 1. Définir et articuler la mission de l’inclusion de l’école et en faire la promotion 
à l’intérieur et à l’extérieur de l’école ; 2. Mettre en place un climat pédagogique orienté vers 
le succès de tous les élèves ; 3. Réaliser une gestion et une coordination des curriculums qui 
favorisent l’inclusion de tous ; 4. Superviser et encourager les progrès des élèves qui vivent 
l’inclusion ; 5. Recourir à des pratiques de supervision des enseignants qui encouragent une 
gestion réflexive où les enseignants peuvent verbaliser leurs opinions et leurs émotions. » 
(p. 105) 
La direction de l’école doit collaborer avec les enseignants afin de mener à bon port 
ces projets inclusifs. Elle devra s’assurer que les enseignants ont les conditions nécessaires 
qui les inciteront à adopter des valeurs et pratiques inclusives. « Pour favoriser ces nouveaux 
tandems, la direction doit leur accorder du temps pour planifier, définir clairement les rôles 
des partenaires en étant sensible à la comptabilité des caractères, encourager les enseignants à 
être flexibles et à prendre des risques, développer des compétences en communication et 
assurer le soutien administratif et financier du projet. » (Parent, 2006, p. 10.) 
La communauté environnante est une scène de théâtre où des transformations en lien 
avec l’inclusion et la justice sociale se produisent en même temps qu’à l’école. De ce fait, la 
direction de l’école devra établir des liens avec la communauté et devra aussi « s’attaquer aux 
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problèmes tels que le racisme, l’homophobie, l’âgisme, le sexisme, etc. » (Ryan, 2014, cité 
dans Thibodeau et al., 2016, p. 62). 
La responsabilité de l’implémentation de l’inclusion retombe sur les directions de 
l’école. Celles-ci jouent, donc, un rôle important dans toutes les étapes du processus 
d’inclusion solaire, que ce soit dans l’identification et la planification de l’inclusion, dans 
l’implémentation de l’inclusion, ou que ce soit dans l’évaluation des résultats de l’inclusion 
(Parent, 2006, p. 111). Cependant, Thibodeau et al. (2016) alertent sur la nécessité de trouver 
des ressources efficaces capables de soutenir la direction dans ces démarches inclusives. Ils 
citent les instances administratives supérieures, les formateurs et les chercheurs en 
administration scolaire. 
 
La relation entre l’école et la communauté 
« La communauté peut aider les enseignants et les élèves à se transformer d’un 
collectif de ‟moi” en un collectif de ‟nous”, en leur proportionnant un sentiment unique 
d’identité, d’appartenance au groupe et à la communauté. » (O’Brien et O’Brien, 1999, 
p. 51.) 
L’école et la communauté couvrent des domaines où les responsabilités se superposent 
et doivent être partagées. « Les écoles et les communautés doivent s’unir pour s’assurer que 
les principes d’une éducation de qualité pour tous les élèves sont mis en place. » (Schaffner et 
Buswell, 1999, p. 84-85.) 
Il est donc important de renforcer la relation entre l’école et la communauté 
environnante afin d’établir une étroite collaboration avec les services officiels et privés qui 
travaillent dans les domaines de la santé, la sécurité sociale, du travail, des loisirs et de la 
culture (Costa, 2006, p. 22). 
Une attention particulière devra être donnée aux liens entre les écoles et les 
institutions locales, dans la perspective de l’élaboration des projets de partenariat afin de 
soutenir une inclusion scolaire et communautaire. « Les écoles peuvent travailler avec 
d’autres organisations et avec les communautés afin de développer de nouvelles opportunités 
d’éducation et de promouvoir des conditions sociales dans leurs localités. » (Booth et 
Ainscow, 2002, p. 9.) Deslandes (2006, p. 340) met en avant quelques exemples possibles de 
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partenariat : la planification de stages, la collecte de fonds pour acheter du matériel, l’aide 
aux devoirs, le soutien aux parents. 
« La sensibilisation de la société en général apparaît essentielle pour favoriser le 
mouvement vers l’inclusion. La mobilisation de l’ensemble des acteurs [...] s’étend à tous 
ceux ayant à cœur de combattre l’exclusion, d’abattre les barrières à l’inclusion et de 
permettre l’accès, la présence et la participation de tous à la société. » (Trepanier, 2013, cité 
dans Chatenoud et al., 2016, p. 102.) 
 
2.2.2 – Les représentations sociales 
Ainsi, afin de guider notre recherche, nous recourons aux représentations d’un 
ensemble d’enseignants qui travaillent dans des écoles ordinaires du canton de Vaud. Nous 
nous basons alors sur la théorie des représentations sociales pour étudier les cultures, 
politiques et pratiques inclusives mises en œuvre dans le canton de Vaud. 
L’inclusion, en tant qu’une question sociétale et omniprésente dans les écoles, oblige 
les enseignants à se la représenter (Ramel et Lonchampt, 2009). Cette représentation sociale 
de l’inclusion est déterminée par nos propres valeurs, expériences et vécus, par l’influence 
des injonctions légales présentes dans le terrain (école), mais aussi par les interactions avec 
les autres. 
2.2.2.1 – Définition des représentations sociales 
Le mot « représentation » prend son étymologie dans le latin repraesentation (action 
de remplacer devant les yeux de quelqu’un). Selon Abric, les représentations sont « le produit 
et le processus d’une activité mentale par laquelle un individu ou un groupe reconstitue le réel 
auquel il est confronté et lui attribue une signification spécifique » (Abric, 1987, p. 64, cité 
dans Abric, 1994, p. 13). En représentant, les individus interprètent et symbolisent leurs 
relations avec un objet, ils font apparaître la figure d’un objet à l’aide de signes et de 
symboles. L’imagination, la création et la construction sont des composantes essentielles des 
représentations. 
Cependant, pour Abric (1994), les représentations ne sont pas seulement le reflet de la 
réalité. Elles représentent également la manière dont chaque individu conçoit et interprète la 
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réalité en fonction de ses expériences, de ses valeurs et des influences extérieures qu’il reçoit. 
À ce sujet, Moscovici (1989) dit que le sujet est actif dans le processus d’élaboration des 
connaissances sociales dans la mesure où il reçoit les influences de son milieu culturel, tout en 
reconnaissant leur sens. Selon lui (2005), les représentations sociales ne sont pas seulement 
un patrimoine collectif des générations, passé arbitrairement, mais aussi un processus dans 
lequel l’individu joue une fonction active et autonome. 
Les représentations sont influencées et enracinées dans un contexte social, dans une 
structure sociale. La psychosociologue Denise Jodelet (1984) dit que la représentation est 
aussi sociale, car elle consiste en « une forme de connaissance, socialement élaborée et 
partagée, ayant une visée pratique et concourant à la construction d’une réalité commune à un 
ensemble social » (p. 53). Les représentations sociales appartiennent ainsi en même temps au 
domaine individuel et au domaine social. 
Abric (1994) explique que toute réalité est représentée, c’est-à-dire appropriée par 
l’individu ou le groupe, reconstruite dans son système cognitif, intégrée dans son système de 
valeurs dépendant de son histoire et du contexte social et idéologique qui l’environne. 
« En tant que produit d’une activité mentale, la représentation témoigne des éléments 
qui ont présidé à son élaboration par un individu ou un groupe. En tant que processus, elle 
restitue à la mentalité individuelle ou groupale de ‟l’énergie mentale” enrichie qui donne au 
sens sa forme (croyance, récit, etc.) et sa fonction : elle sert à faire circuler le sens dans le 
social, en lui assurant des ancrages, sa valeur de lien (dans la communication, par exemple). » 
(Mannoni, 2012.) 
C’est cette réalité appropriée et restructurée qui constitue pour l’individu la réalité 
même. Toute représentation est donc une forme de vision globale et unitaire d’un objet, mais 
aussi d’un sujet. Cela permet de définir la représentation comme une vision fonctionnelle du 
monde, qui permet à l’individu ou au groupe de donner un sens à ses conduites, et de 
comprendre la réalité. La représentation sociale « n’est donc pas un simple reflet de la réalité, 
elle est une organisation signifiante » (Abric, 1994, p. 12-13). 
Les représentations sociales sont « le produit et le processus d’une activité mentale par 
laquelle un individu ou un groupe reconstitue le réel auquel il est confronté et lui attribue une 
signification spécifique » (Abric, 1991, p. 188). 
En effet, les représentations sociales font partie intégrante de la reconstruction de la 
réalité, en raison de la dynamique existante entre la communication et la représentation qui est 
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omniprésente dans les interactions entre les individus ou entre les groupes avec des objets 
sociaux. Elles traduisent un ensemble de connaissances qui permettent à l’individu de se 
situer dans le monde. Elles exercent ainsi leur fonction d’identité, ce qui permet de placer 
l’individu dans le contexte de son groupe social, et jouent un rôle d’orientation et de 
justification des comportements et de la prise de décisions. 
Les représentations sociales se présentent alors « comme des schémas cognitifs 
élaborés et partagés par un groupe qui permettent à ses membres de penser, de se représenter 
le monde environnant, d’orienter et d’organiser les comportements, souvent en prescrivant ou 
en interdisant des objets ou des pratiques » (Mannoni, 2012, p. 4). 
Moscovici, cité par Fisher (1996), considère que les représentations sociales sont 
riches en valeurs, notions, pratiques socialement définies et approuvées et que leurs fonctions 
sont celles de stabiliser le cadre de vie, de servir en tant qu’instrument d’orientation et 
d’élaboration de réponses. 
En somme, les représentations sont « un système de valeurs, de notions et de pratiques 
relatives à des objets, des aspects ou des dimensions du milieu social, qui permet la 
stabilisation du cadre de vie des individus et des groupes, et qui peut constituer aussi un 
instrument d’orientation de la perception des situations et d’élaboration des réponses » 
(Fischer, 1996, p. 125). Étant donné les différents domaines et fonctions qui caractérisent les 
représentations sociales, elles peuvent avoir, selon Abric (1994), une valeur heuristique, une 
valeur d’utilité dans la recherche scientifique. 
Les enseignants n’échappent pas à leurs représentations. Si l’on suit la logique citée 
précédemment, la connaissance d’un domaine, d’un point de vue scientifique, peut changer 
une représentation d’un groupe d’individus. Par exemple, les enseignants en formation ont 
une représentation de l’inclusion. Le fait de travailler dans une école va aussi retransformer 
leurs représentations de l’inclusion. En étayant leurs connaissances sur le sujet, leur 
représentation va être petit à petit modifiée en fonction de leurs vécus et de ceux du groupe 
d’enseignants qu’ils côtoient. En effet, les « représentations sociales accaparent l’essentiel de 
la scène sociale qu’elles contribuent à modeler, elles sont au centre de la pensée sociale dont 
elles règlent les processus de cognition autant que les produits de connaissance. C’est à 
travers elles, sans doute, que l’on peut, le plus précisément et le plus efficacement, 
appréhender l’inclusion scolaire. La culture scolaire inclusive ne s’hérite pas, elle se conquiert 
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et développe selon la manière par laquelle chaque société et chaque homme à l’intérieur de 
cette société, comprennent le monde » (Mannoni, 2012). 
N’est-ce pas ce que veut encore dire D. Jodelet (1987), citée par Mannoni (2012, 
p. 56), lorsque, à la suite de Durkheim et de son École, elle affirme qu’« on pourrait expliquer 
les phénomènes à partir des représentations et des actions qu’elles autorisent » ? C’est pour 
cela que nous nous baserons sur la théorie des représentations sociales pour étudier les 
cultures, politiques et pratiques inclusives existantes dans deux écoles du canton de Vaud, 
selon les représentations sociales construites par un ensemble d’enseignants à travers leur 
présence et expériences vécues (et tout ce qu’elles impliquent) dans le système scolaire 
vaudois. 
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Chapitre III – PARTIE EMPIRIQUE 
 
Compte tenu de la question de recherche et des objectifs à atteindre, nous avons besoin 
de sélectionner la population qui participe à l’étude, de définir la méthode, de choisir les 
instruments et les procédures d’analyse et de traitements de données devant être suivies et 
utilisées de manière à rejoindre le plus précisément possible les fins de l’enquête. Ce chapitre 
est donc consacré aux aspects méthodologiques. 
3.1 – Question de recherche 
Nos cadres légal et conceptuel ont mis en évidence les changements idéologiques et 
politiques vécus pendant les dernières décennies en ce qui concerne les croyances, les valeurs 
et les attitudes de la communauté relatives à l’accès et à la participation de tous les élèves 
dans l’école. On constate que la tendance actuelle incite à privilégier davantage les solutions 
inclusives que les solutions séparatives ou même intégratives. 
Face à cette réalité, nous cherchons à savoir si les représentations des acteurs du 
terrain (enseignants du canton de Vaud) sur les politiques, cultures et pratiques scolaires 
inclusives existantes dans leurs écoles sont cohérentes avec les valeurs affichées par les 
politiques publiques en matière d’inclusion. Ainsi, la question que nous formulons pour 
guider notre recherche est la suivante : 
« Les représentations des enseignants sur les politiques, cultures et pratiques scolaires 
inclusives existantes dans leurs écoles sont-elles en cohérence avec les valeurs affichées par 
les politiques publiques en matière d’inclusion ? » 
Pour répondre à cette question de recherche, nous avons interrogé quelques 
enseignants travaillant dans deux écoles publiques du canton de Vaud et, d’après leurs 
réponses (représentations), nous essayerons de : 
1. Décrire et analyser les politiques, cultures et pratiques inclusives existantes dans les 
deux écoles publiques du Canton de Vaud. 
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2. Mettre en évidence les points forts et les opportunités d’amélioration (zones 
d’intervention prioritaire) vis-à-vis de l’inclusion dans ces deux écoles. 
3.2 – Devis de recherche 
L’objectif de notre recherche a été de recueillir, décrire et analyser des informations 
qui nous permettraient de comprendre l’état du phénomène de l’inclusion scolaire dans des 
écoles publiques du canton de Vaud, afin de répondre à notre question de recherche. Les 
informations recueillies reproduisaient la manière dont les enseignants interrogés percevaient 
leurs propres expériences à l’intérieur de leur contexte professionnel particulier. À ce sujet, 
nous rejoignons Fortin (2010, p. 258), qui indique que « la recherche qualitative se caractérise 
par la compréhension des phénomènes et cherche à décrire la nature complexe des êtres 
humains et la manière dont ils perçoivent leurs propres expériences à l’intérieur d’un contexte 
social particulier ». 
3.3 – La population étudiée 
Nous avons choisi l’échantillon de notre étude selon le critère « être enseignant dans 
un des deux établissements publics du Canton de Vaud où nous travaillions ». Un de ces 
établissements se situait dans une zone plutôt urbaine et l’autre se situait dans une zone plutôt 
rurale. 
Comme la population de notre étude devrait être susceptible de représenter tous les 
enseignants des deux établissements mentionnés, nous avons défini que tous les enseignants 
des deux écoles devraient participer à cette étude. Nous avons récolté des informations 
caractérisant le profil des enseignants, le type de zone où ils travaillaient et le nombre 
d’années d’expérience dans l’éducation. 
Ainsi, des trente-cinq enseignants ayant répondu au questionnaire, 14 % étaient des 
enseignants spécialistes, 19 % des enseignants spécialisés et la majorité, (67 %), étaient des 
enseignants généralistes. La majorité des enseignants interrogés travaillait en zone urbaine 
(23) tandis que treize d’entre eux travaillent en zone rurale. 
Relativement à leur expérience professionnelle dans l’éducation et comme le démontre 
le graphique suivant : la majorité des enseignants questionnés (31 %), a entre 15 à 25 ans 
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d’expérience, 26 % des enseignants ont entre 5 à 15 ans d’expérience, 23 % ont plus de 25 ans 
d’expérience et seulement 20 % ont de 0 à 5 ans d’expérience dans l’éducation. 
 
Graphique 1 – Combien d’années d’expérience avez-vous dans l’éducation ? 
 
3.4 – Méthode de recherche 
Il appartient au chercheur de collecter et de sélectionner les informations pertinentes 
pour atteindre l’objectif prétendu et de répondre le mieux possible à la question de recherche. 
3.4.1 – Récolte des données 
L’instrument utilisé pour récolter les données dans notre recherche est le questionnaire 
adapté du Guide de l’éducation inclusive – Développer les apprentissages et la participation 
dans l’école (Booth et Ainscow, 2002). Il a permis d’obtenir des informations sur les 
politiques, cultures et pratiques scolaires inclusives des deux établissements scolaires. 
Ce guide2 est un instrument qui a été traduit en vingt-six langues et a été développé en 
Angleterre par Ainscow et Booth (2002). En fait, il s’agit d’un document pratique qui vise à 
clarifier le sens de l’inclusion dans tous les espaces des écoles : dans les salles des 
professeurs, dans les salles de classe et sur les terrains de jeux, dans les relations entre les 
différents membres de l’école ainsi que dans les relations entre eux et la communauté. 
Le Guide de l’éducation inclusive est considéré comme un outil qui propose aux 
écoles un processus d’autoévaluation et de soutien au développement de l’inclusion scolaire, 
                                                         
2 Le guide peut être consulté sur : http://www.eenet.org.uk/resources/docs/Index%20French%20Quebec.pdf 
7; 20% 9; 26%11; 31%
8; 23% de 0 à 5de 5 à 15de 15 à 25plus de 25
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basé sur une série d’indicateurs qui permettent une analyse détaillée sur la façon de réduire les 
obstacles à l’apprentissage et à la participation de tous les élèves. Pour notre étude, nous 
utilisons le questionnaire pour les enseignants présenté dans le Guide de l’éducation inclusive 
de manière générale, comme un instrument de diagnostic de l’état des politiques, cultures et 
pratiques inclusives dans les établissements publics du canton de Vaud, d’après les 
représentations des enseignants interrogés. 
Le questionnaire (cf. annexe I) est divisé en trois parties qui correspondent aux trois 
dimensions de l’inclusion présentées dans le cadre conceptuel. Chacune de ces trois 
dimensions est divisée en deux sections : 
Tableau 1 – Les dimensions de l’inclusion 
1- Dimension Créer des 
cultures inclusives : 
2- Dimension Implémenter 
des politiques inclusives : 
3- Dimension Développer 
des pratiques inclusives : 
1.1-Construire des 
communautés inclusives 
 
 
1.2- Établir des valeurs 
inclusives 
2.1- Développer l’école 
pour tous 
 
 
2.2- Organiser le soutien à 
la diversité 
3.1- Orchestrer les 
apprentissages 
 
 
3.2- Mobiliser les 
ressources 
Dans chaque section, il y a entre cinq et onze indicateurs. En tout, il existe quarante-
quatre indicateurs distribués par six sections. Les indicateurs sont définis comme des 
intentions et, en étant comparés avec la situation actuelle de l’institution scolaire, et selon les 
opinions des enseignants, ils peuvent se transformer, soit en points forts, soit en opportunités 
d’amélioration de l’inclusion dans l’institution évaluée. Chaque opportunité d’amélioration 
est considérée comme une priorité dans la mise en place de valeurs inclusives. 
Ce questionnaire était traduit en français du Québec, donc certains des termes et des 
expressions utilisés ne correspondaient pas à ceux utilisés dans le contexte du canton de 
Vaud. Nous avons donc mis en place, un prétest avec trois enseignants de nos écoles. Leurs 
réponses et analyses nous ont amenées à procéder à des ajustements au niveau de la 
terminologie de certains concepts. Nous avons donc légèrement adapté le questionnaire à 
notre population d’étude. 
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Les réponses au questionnaire ont été données selon l’échelle de Likert qui présentait 
cinq niveaux de réponse : besoin de plus d’informations, pas du tout d’accord, pas d’accord, 
d’accord, tout à fait d’accord. 
Par la suite, nous avons utilisé l’interface Google Forms pour la création du 
questionnaire en ligne. La diffusion du questionnaire aux enseignants a été faite par e-mail, 
après avoir effectué une demande d’autorisation aux directeurs des établissements scolaires 
visés (cf. annexe II). 
Les enseignants ont reçu les questionnaires via leur e-mail professionnel, dans lequel 
existait un lien vers le questionnaire. Les questionnaires ont aussi été remplis en ligne par les 
enseignants. Comme toutes les questions étaient de réponse obligatoire, tous les 
questionnaires ont été complètement remplis. En deux mois, nous avons obtenu trente-cinq 
questionnaires et avons décidé de clore le lien menant au questionnaire en ligne. 
3.4.2 – Traitement des données 
Pour organiser les données récoltées, des graphiques de barres ont été élaborés pour 
chacune des six sous-dimensions de notre questionnaire (cf. annexe III). Les données ont été 
enregistrées en tant que fréquences relatives (pourcentages) pour chaque indicateur du 
questionnaire. 
Pour repérer les points forts et les opportunités d’amélioration ont été créés trois 
« graphiques de courbes », un pour chaque dimension, avec tous les indicateurs qui leur 
étaient associés. Dans ces graphiques les résultats ont été présentés en forme de moyennes : 
chaque réponse dans l’indicateur, « besoin de plus d’informations », vaut 0 point, dans 
l’indicateur « pas du tout d’accord » vaut 1 point, dans le « pas d’accord vaut » 2 points, dans 
le « d’accord » vaut 3 points et dans l’indicateur « tout à fait d’accord » vaut 4 points. Or, 
comme le nombre maximum de réponses est de 35, le maximum de points possible pour 
chaque indicateur est de 136. 
Ainsi, nous calculons les points obtenus pour chaque indicateur et, par la suite nous les 
divisons par 136 et cela donne la moyenne de chaque indicateur. Nous pourrons considérer 
que l’indicateur a une représentation négative s’il est en dessous de deux points de moyenne. 
Les programmes utilisés pour la présentation et pour le traitement des données ont été 
le programme Microsoft Office Excel 2016 et le programme Microsoft Office Word 2016. 
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4 – Présentation et analyse des résultats 
Nous nous proposons ici de présenter et d’analyser les résultats des données récoltées. 
À cet effet, nous avons groupé les propos pertinents de notre recherche par trois dimensions et 
six sous-dimensions. À chaque dimension correspondent deux sous-dimensions : 
À la fin de chaque dimension, nous présenterons et analyserons aussi les points forts et 
les opportunités d’amélioration. 
 
 
4.1 – Dimension « Créer des cultures inclusives » 
4.1.1 – Construire des communautés inclusives 
En ce qui concerne la construction des communautés inclusives, les enseignants 
semblent avoir une vision positive des cultures inclusives de leurs établissements.  
Graphique 2 – Dimension « Créer des cultures inclusives : construire des communautés inclusives » 
 
En effet, 83 % d’entre eux considèrent que l’école s’assure que tous se sentent les 
bienvenus. Ce fait amène à penser que l’école vaudoise essaie de rassembler et de « poser un 
regard » sur toute la communauté. À notre avis, il s’agit d’une donnée plutôt positive, car 
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nous croyons qu’il est consensuellement accepté que les écoles à visée inclusive devraient 
développer le sens de communauté pour renforcer les valeurs et les idéaux partagés entre ses 
membres. Malgré cela, 17 % des enseignants questionnés manifestent un désaccord avec cette 
idée. Il nous semble donc important que l’école continue à poursuivre ses efforts afin de créer 
au sein de tous ses membres un sentiment d’identification et d’appartenance à la communauté 
scolaire. En effet, selon Fillion et al. (2016), il faut éduquer à la citoyenneté, en encourageant 
la délibération, la coopération et l’engagement dans la collectivité. 
Les enseignants interrogés estiment qu’il y a de bonnes relations de collaboration entre 
les membres du personnel (94 %), les membres du personnel et la direction de l’école (85 %) 
et les membres du personnel et les parents/tuteurs (83 %). 
À notre avis, l’existence d’un partenariat entre l’école et la famille, selon les 
représentations des enseignants, semble démontrer la présence des valeurs inclusives telles 
que la collaboration et la valorisation de la diversité. Effectivement, d’après Trépanier et 
Beauregard (2013), cités dans Chatenoud et al. (2016, p. 90), « la collaboration des parents 
avec les différents acteurs de l’école constitue un maillon essentiel du mouvement vers 
l’inclusion ». 
Toutefois, 14 % des enseignants considèrent encore qu’il n’existe pas de collaboration 
entre les parents et les enseignants. À notre avis, ces croyances peuvent découler d’un manque 
de respect et de valorisation du rôle de chacun ou d’un manque de communication entre eux. 
Il arrive que les parents ne soient pas au courant des pratiques et des politiques des écoles, ce 
qui fait qu’ils ne s’impliquent pas assez dans les prises de décisions concernant l’éducation et 
les apprentissages de leurs enfants ou dans les activités de l’école. En outre, les occasions 
pour les parents d’échanger au sujet de leurs enfants, de leurs inquiétudes et de ce qui est 
attendu d’eux en tant que parents ne sont pas créées. « Le fait de signifier aux parents que leur 
avis est le bienvenu à l’école leur permet de ressentir un pouvoir d’agir dans le projet éducatif 
de leur enfant » (MacMullin et al., 2010, cités dans Chatenoud et al., p. 98), et quand les 
parents partagent les mêmes valeurs de l’école et renforcent les apprentissages et les activités 
scolaires, de meilleurs résultats scolaires apparaissent. 
Les représentations des enseignants sur la collaboration entre les membres du 
personnel mettent en évidence des valeurs inclusives comme la collaboration. En effet, le 
temps pendant lequel les enseignants s’arrêtent pour penser, se questionner, partager leurs 
stratégies ou connaissances et se soutenir, leur permet de créer une représentation commune 
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du profil de l’enseignant et un langage universel. Il leur permet aussi de modeler leurs 
représentations dans le sens des valeurs inclusives, de l’accueil de la diversité. Comme a 
souligné Allenbach (2012), avec une bonne articulation, les professionnels s’enrichissent 
mutuellement et réussissent à créer des réponses adaptées aux défis rencontrés. 
Même en considérant que, selon les représentations des enseignants, la collaboration 
entre les membres du personnel peut être considérée comme un point fort des cultures 
inclusives des écoles, il serait intéressant de savoir pourquoi certaines représentations restent 
négatives à ce sujet. Est-ce que les membres du personnel se respectent, peu importe leur 
sexe, leur classe sociale, leur origine ethnique ou leur rôle dans l’école ? En effet, selon Sage 
(1999), il est important de construire des relations de travail partagées entre les partisans du 
changement où la reconnaissance des compétences de chacun est valorisée et réciproque et où 
les relations d’interdépendance constructives sont acceptées et développées. Est-ce que les 
enseignants et le personnel de soutien sont impliqués dans la planification, révision des 
apprentissages et de l’évaluation ? Quelle est l’intensité de ces relations et combien de temps 
est consacré à ces partenariats ? Une hypothèse qui nous semble également pertinente pour 
expliquer cette vision négative relative à la collaboration est qu’elle porte sur les enseignants 
itinérants qui ne restent pas assez de temps dans la même école pour pouvoir connaître la 
culture de l’école et collaborer avec leurs pairs. En effet, comme le proposent Dupriez et 
Bagnoud (2007), cités dans Benoit et Angelucci (2011, p. 108), « la collaboration et la 
coopération […] dépassent la simple cohabitation entre enseignants ». 
Nous croyons aussi que le fait de ne pas savoir vers qui se tourner en cas de problème 
peut être un obstacle à l’établissement de valeurs et de communautés inclusives. C’est peut-
être ce manque de protection ou de soutien qui fait que 14 % des enseignants croient que la 
direction de l’école et les membres du personnel ne travaillent pas bien ensemble. Doudin et 
Curchod-Ruedi (2008) corroborent cette idée en disant que l’existence de facteurs de 
protection (comme le leadership et une culture de l’école inclusive) peut jouer un rôle 
essentiel dans la prévention de situations de burn-out. 
La littérature sur l’inclusion considère que le fait d’avoir un leadership à visée 
inclusive incite au développement de valeurs inclusives. En effet, quand les membres du 
personnel ne sont pas impliqués dans l’établissement des priorités des écoles, ils ne se sentent 
pas concernés par l’application de mesures allant dans ce sens. Cela ne nous semble pas être 
le cas dans ces écoles étant donné le pourcentage de réponses positives sur la collaboration 
entre la direction et le personnel. C’est certainement pour cela que Sage (1999) défend que la 
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direction de l’école devrait fonctionner comme un leader symbolique et facilitateur du 
mouvement inclusif ; elle devrait collaborer avec les enseignants afin de s’assurer que ces 
derniers développent des valeurs inclusives et aient les conditions nécessaires pour avoir des 
pratiques inclusives. 
Dans notre étude, 94 % des enseignants croient que les membres du personnel et les 
élèves se traitent les uns et les autres avec respect. De plus, est aussi visible l’existence d’une 
culture d’entraide entre les élèves (77 %). En fait, afin de mener à bon port les projets 
inclusifs, l’école devrait promouvoir « une culture scolaire respectueuse de la diversité, où la 
justice sociale et l’équité occupent une place centrale » (Thibodeau et al. 2016, p. 60). Or, 
nous nous demandons si ces représentations sur l’entraide et sur le respect entre les élèves et 
les membres du personnel ne seraient pas, elles, le résultat d’un travail développé au sein de 
l’école et de la classe à travers l’utilisation de méthodes de travail basées sur le tutorat entre 
les pairs et de l’adoption des conseils de classe où les élèves peuvent exposer et défendre leurs 
opinions. En effet, en donnant la possibilité à l’élève de jouer un rôle actif dans le 
fonctionnement de la classe, il peut acquérir des valeurs démocratiques, développer un 
sentiment d’appartenance et contribuer de ce fait à la qualité de vie (Fillion et al., 2016) et à 
inciter ses camarades à faire de même afin de vivre ensemble dans « un environnement propre 
à soutenir un apprentissage efficace » (Sousa et Tomlinson, 2013, cités par Fillion et al., 
2016, p. 163). 
C’est par rapport à la relation entre les collectivités locales et l’école que les 
représentations des enseignants sont plus négatives. 54 % des enseignants considèrent que les 
collectivités locales ne sont pas impliquées dans l’école et 23 % estiment avoir besoin de plus 
d’information pour donner leur avis. Ainsi, la collaboration entre l’école et la communauté 
peut être vue comme une barrière au développement de la culture inclusive de l’école et 
comme une opportunité d’amélioration en ce qui concerne le développement de communautés 
inclusives. Nous considérons que, quelque part, ces résultats décourageants au niveau de la 
collaboration entre l’école et la communauté pourront être le réflexe de la méconnaissance 
des enseignants par rapport à l’existence de collectivités locales travaillant en collaboration 
avec l’école ; ainsi, nous sommes d’accord avec ce que dit Trepanier (2013) cité dans 
Chatenoud et al. (2016, p. 102) : « la sensibilisation de la société en général apparaît 
essentielle pour favoriser le mouvement vers l’inclusion ». 
Les valeurs développées et établies dans une communauté influencent la façon dont 
ses membres agissent et pensent. Or, comme nous pouvons le repérer à travers l’analyse des 
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résultats effectuée et du graphique 2, le respect, la croyance dans l’éducabilité universelle, la 
réduction de toutes formes d’exclusion et le partage d’un idéal inclusif sont des valeurs qui 
nous semblent être présentes dans les cultures des écoles des enseignants questionnés et qui 
permettraient à ces systèmes scolaires de construire des communautés inclusives. 
 
4.1.2 – Établir des valeurs inclusives 
En ce qui concerne la création de cultures inclusives dans les écoles vaudoises, nous 
pouvons vérifier en analysant le graphique 3 que les enseignants questionnés semblent avoir 
des représentations positives par rapport à l’établissement des valeurs inclusives dans leurs 
établissements. 
Graphique 3 – Dimension « Créer des cultures inclusives : établir des valeurs inclusives » 
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mouvement inclusif et incitent à la construction de communautés inclusives. Cependant, il est 
intéressant de vérifier qu’il existe encore une grande partie des enseignants (plus de 34 %) qui 
ne considèrent pas que la philosophie inclusive est partagée entre les membres du personnel, 
la direction de l’école, les élèves et les parents. Ce fait, lié aux nombreuses réponses négatives 
sur la valorisation de tous (45 %), nous fait considérer que, pour les enseignants, les réussites 
scolaires seraient plus importantes que bâtir une communauté soutenante où la différence est 
vue comme une norme et non comme un problème. 
Booth et Ainscow (2002, p. 8) considèrent que « développer l’inclusion implique de 
réduire les pressions de l’exclusion ». Ces pressions peuvent être provoquées par des barrières 
environnementales, par des barrières liées aux attitudes (préjugés, mythes, attitudes, 
croyances, cultures) et par des barrières institutionnelles (l’ensemble de lois et pratiques qui 
ne prévoient pas ou ne permettent pas l’accès ou la participation de tous). Or, selon les 
représentations des enseignants (80 %), l’école s’efforce de minimiser toutes les formes de 
discrimination et le personnel cherche à lever les obstacles aux apprentissages et à la 
participation dans tous les aspects de l’école (69 %). Ces résultats sont rassurants dans la 
mesure où ils indiquent que des valeurs inclusives s’établissent dans l’école. Cependant, une 
partie considérable des enseignants a une opinion négative à ce sujet. Il serait intéressant de 
connaître les formes de discrimination que ces enseignants estiment être présentes dans 
l’école. Les pressions d’exclusion pèsent-elles sur les élèves provenant de minorités 
ethniques, de cultures et de religions différentes de celle de l’ensemble de la communauté ? 
Les garçons et les filles sont-ils également soutenus ? Existe-t-il des attitudes négatives et de 
pitié envers les personnes qui ont des « incapacités » ? 
Dans cette étude, nous vérifions que selon les représentations d’enseignants, 79 % 
considèrent « qu’il y a des attentes élevées envers tous les élèves », mais seulement 45 % 
d’entre eux considèrent que « tous les élèves sont également valorisés ». Ces résultats nous 
amènent à penser que les enseignants de ces écoles croient à l’éducabilité universelle, que 
leurs élèves peuvent s’améliorer académiquement et que leur succès n’est pas prédéterminé. 
Cependant, les résultats nous laissent aussi présumer que la philosophie d’inclusion n’est pas 
partagée (34 % des enseignants le croient) par tous les membres de l’école et que les 
caractéristiques et connaissances de l’élève, en tant que personne et citoyen, ne sont pas 
suffisamment prises en considération. Or, dans une perspective pédagogique inclusive, 
l’éducation inclusive devrait être « une approche éducative basée sur la valorisation de la 
diversité » (Ouedraogo et al., 2012, p. 9). De ce fait, nous considérons que la valorisation de 
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la diversité constitue un point d’amélioration relatif à l’établissement des valeurs inclusives 
dans les cultures des écoles. 
De l’ensemble des enseignants ayant participé à cette étude, 88 % croient « que les 
professionnels et les élèves se respectent mutuellement en tant que personnes et comme des 
sujets ayant des rôles spécifiques », ce qui vient renforcer l’opinion de 94 % des enseignants 
considérant que, relativement à la construction de communautés inclusives, les membres du 
personnel et les élèves se traitent les uns et les autres avec respect. Le respect d’autrui nous 
semble donc une autre valeur inclusive qui tend à être présente dans la culture des écoles des 
enseignants questionnés. 
Dans le graphique 4, nous pouvons repérer, selon les représentations des enseignants 
questionnés, les points forts et les opportunités d’amélioration relatifs à la création de cultures 
inclusives dans les écoles vaudoises. 
Graphique 4 – Points forts et opportunités d’amélioration de la dimension « Créer des cultures inclusives » 
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Les valeurs inclusives dont la présence dans les cultures de l’école réunit un plus 
grand consensus sont : la collaboration (94 %, 85 % et 83 % des enseignants questionnés 
admettent, respectivement, que les membres du personnel collaborent entre eux, que les 
membres du personnel et la direction de l’école travaillent bien ensemble et que les membres 
du personnel et les parents/tuteurs ont une relation de partenariat) ; le respect (94 % et 88 % 
des enseignants observent, respectivement, que les membres du personnel et les élèves se 
traitent les uns et les autres avec respect et que les professionnels et les élèves se respectent 
mutuellement en tant que personnes et comme des sujets qui ont des rôles spécifiques) et 
l’accueil de la diversité (93 % considèrent que l’école s’assure que tous se sentent les 
bienvenus). À notre avis, ces trois valeurs inclusives constituent les points forts des écoles en 
ce qui concerne la création de cultures inclusives. 
D’un autre point de vue, celui des valeurs inclusives qui ne sont pas assez développées 
dans les écoles, nous rencontrons les partenariats entre l’école et la communauté, et la 
sensibilisation de la communauté scolaire à la valeur sociale de la différence. Comme priorité 
de développement (opportunité d’amélioration), nous pointons l’implication des collectivités 
locales dans les écoles. 
 
En analysant l’ensemble de la dimension « Créer des cultures inclusives », nous 
relevons la présence de valeurs inclusives nécessaires à la construction de communautés 
inclusives et à l’établissement des valeurs inclusives. En effet, la plupart des enseignants 
consultés étaient d’accord pour 12 indicateurs (sur 13 analysés) pour l’existence, dans l’école, 
de valeurs inclusives cohérentes avec celles proclamées par les injonctions vaudoises en 
matière d’éducation. 
 
4.2 – Dimension « Implémenter des politiques inclusives » 
4.2.1 – Développer l’école pour tous 
En ce qui concerne le développement de l’école pour tous, les réponses des 
enseignants nous font spéculer que les nominations et les promotions du personnel sont 
équitables (57 % de réponses positives). À notre avis, les promotions du personnel équitables 
sont des promotions perçues comme étant ouvertes à tous ceux qui sont éligibles, sans 
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différence due à leur sexe, leurs origines ethniques ou à des limitations de quelque nature que 
ce soit. Cependant, nous vérifions que 29 % des enseignants ont besoin de plus 
d’informations pour émettre leurs avis concernant les politiques de nomination et promotion 
du personnel. Nous nous demandons s’ils sont des nouveaux membres de l’école qui n’ont 
pas encore eu le temps de formuler des opinions à ce sujet. 
Pourtant, 80 % des enseignants questionnés admettent que « l’on aide les nouveaux 
membres du personnel à s’établir dans l’école » et 66 % d’entre eux sont d’avis que « tous les 
nouveaux élèves reçoivent de l’aide pour s’établir dans l’école ». En effet, selon les résultats, 
nous constatons que les politiques des écoles cheminent vers le développement d’une école 
pour tous, une fois qu’elles cherchent à accueillir tous les élèves de leurs localités et à 
soutenir les nouveaux élèves et enseignants en les aidant à s’y établir. D’après ces résultats, 
nous pensons que l’école semble se soucier de la diversité et semble être consciente des 
besoins de ses nouveaux membres. Il est possible que les politiques et pratiques de 
collaboration, que nous avons déjà constatées et qui existent dans les écoles visées par notre 
étude, expliquent cette capacité à bien accueillir les nouveaux membres. 
Une fois de plus, dans cette étude, les représentations d’enseignants ne nous semblent 
pas aller dans le sens de l’inclusion ; en effet, il n’y a que 46 % des enseignants qui 
considèrent que « l’école divise les groupes-classes de façon à ce que tous soient valorisés ». 
Noël et al. (2016) considèrent que pour atteindre le but de favoriser la réussite de tous, il faut, 
entre autres, regrouper les élèves de façon variée en fonction des besoins qu’ils manifestent et 
créer des classes en fonction des niveaux scolaires, des difficultés et du degré d’inadaptation 
aux exigences de la classe ordinaire (Doudin et al., 2006). La valeur de la diversité nous 
semble donc être une opportunité d’amélioration de l’école en ce qui concerne les politiques 
inclusives et le développement de l’école pour tous. 
Relativement à l’accès et à la participation des élèves dans l’école, 83 % des 
enseignants questionnés admettent que « l’école cherche à accueillir tous les élèves de sa 
localité » et 13 % d’entre eux ont besoin de plus d’information pour se prononcer sur ce sujet. 
Ceci peut peut-être se traduire par le fait que ces enseignants peuvent être nouveaux dans 
l’école et n’aient pas d’information à ce sujet. Nous pouvons aussi admettre l’hypothèse que 
les enseignants ne connaissent pas les politiques relatives à l’accès de tous les élèves à leurs 
écoles. Hypothétiquement, cette méconnaissance peut aussi indiquer que tous les élèves ne 
sont pas forcément acceptés dans l’école, car si l’acceptation de tous les élèves était la règle, 
cela serait considéré comme un principe fondamental de l’école, et toute la communauté 
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scolaire en aurait connaissance. Cependant, la majorité des résultats positifs nous permet 
d’affirmer que la valeur de l’accueil de la diversité est présente dans l’école et qu’elle pourra 
être considérée comme un point fort de la politique inclusive de l’école, car selon les opinions 
des enseignants, elle rejoint les injonctions intercantonales et cantonales qui recommandent 
que l’école accueille et s’adresse en toutes circonstances à la diversité des élèves de sa localité 
(Ramel et al., 2016). 
Il existe 62 % des enseignants qui considèrent que « l’école s’assure que ses bâtiments 
sont accessibles à tous » ; 31 % ont un avis contraire. Cet indicateur sur les politiques 
renforce l’envie de ces écoles de se positionner comme « des écoles pour tous » comme 
l’exigent les principes inclusifs. En effet, c’est à l’école de s’adapter à tous ses élèves en 
s’investissant de façon à éliminer ou, en dernier cas, à réduire tous les obstacles qu’ils 
peuvent rencontrer et de vérifier si tous les critères d’accessibilité à tous les aspects du 
bâtiment et du terrain de l’école, incluant les salles de classe, les couloirs, les toilettes, les 
jardins, la cour de récréation, la cafétéria et les affiches, tiennent compte des besoins de toutes 
les personnes, en incluant celles qui sont malentendantes, handicapées visuelles ou physiques. 
Comme Booth et Ainscow (2002) le défendent : inclure, c’est réduire toutes les formes 
d’exclusion qui peuvent être rencontrées dans plusieurs contextes et situations, en incluant les 
obstacles liés à l’accessibilité physique des infrastructures. 
Graphique 5 – Dimension « Implémenter des politiques inclusives : développer l’école pour tous » 
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Si nous nous appuyons sur le graphique 5, les pourcentages des réponses positives des 
enseignants, par rapport à la section de notre questionnaire « Développer l’école pour tous », 
nous laissent penser que les établissements scolaires où ils enseignent disposent de politiques 
inclusives qui soutiennent le développement de l’école pour tous. Cependant, il est important 
de mentionner que cette dimension n’a pas obtenu de grands décalages entre les pourcentages 
de représentations positives et négatives, ce qui peut amener à penser que cet avis plutôt 
positif n’est pas très solide. 
 
4.2.2 – Organiser le soutien à la diversité 
Par la suite, nous analyserons les représentations des enseignants en ce qui concerne 
l’organisation du soutien à la diversité. 
Les politiques de soutien bien coordonnées permettent d’améliorer l’apprentissage et 
la participation des élèves dans l’école, ainsi que de réduire et de prévenir les obstacles à 
l’apprentissage et la participation, et d’accroître la capacité de l’école à répondre à la 
diversité. C’est pourquoi, dans cette étude, ces politiques de soutien constituent une 
opportunité d’amélioration de l’école, car il n’y a que 41 % des enseignants questionnés qui 
considèrent « que toutes les formes de soutien sont coordonnées » contre 55 % qui 
considèrent qu’elles ne le sont pas. Les représentations négatives des enseignants au sujet de 
la coordination entre les différentes formes de soutien pourraient résulter du fait qu’il 
continue à exister dans les écoles vaudoises des pratiques de différenciation structurale, qui 
consistent en des mesures compensatoires (telles que les classes de développement, l’appui, le 
renfort pédagogique et la prise en charge par les PPLS) fournies en dehors de la classe 
(Ramel, 2009), et que ces pratiques soient le résultat d’un travail individuel et décontextualisé 
relativement aux autres formes d’appui pouvant être mises en place. 
Nous repérons qu’il n’y a que 54 % des enseignants qui considèrent que « le soutien 
donné à ceux qui apprennent le français comme seconde langue est coordonné avec le soutien 
aux apprentissages » et il y a 43 % des enseignants qui méconnaissent « l’existence d’une 
articulation entre les politiques adoptées pour les questions comportementales et les politiques 
de développement du curriculum et d’appui à l’apprentissage ». Suite à ces résultats, nous 
inférerons que les enseignants ne paraissent pas être informés des différentes formes de 
soutien existantes ou de la coordination entre elles. Nous pouvons aussi conjecturer sur l’idée 
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qu’il y aurait un faible échange entre enseignants en ce qui concerne le comportement des 
élèves et les stratégies que chacun utilise pour une gestion efficace de sa classe. Cette 
question de la gestion du comportement est un sujet sensible et stressant pour les enseignants. 
D’après Marzano et al. (2003), cités par Gaudreau et al. (2016, p. 48), « la gestion de 
l’indiscipline occuperait 50 % du temps d’enseignement et constituerait une cause majeure de 
frustration chez les enseignants ». Cela peut expliquer que, selon Tillery et al. (2010), cités 
par Gaudreau et al. (2016, p. 148), « les interactions entre les enseignants et les élèves 
présentant des difficultés comportementales aient tendance à être négatives ». 
Nous estimons que, afin de sensibiliser les enseignants et de les doter de plus d’outils 
au sujet des soutiens existants dans leurs écoles, la collaboration entre eux et la direction de 
l’école semble être un élément essentiel. De même, Parker et Day (1997), cités dans Parent 
(2006), soulignent que l’inclusion scolaire n’arrive pas toute seule ni par hasard et que la 
direction de l’école devrait être proactive dans ce sens. Entre les points qu’ils considérèrent 
importants que la direction de l’école doit développer, ils réfèrent celui de « définir et 
articuler la mission de l’inclusion de l’école et en faire la promotion à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’école » (p. 105). 
Ducette (1996), cité dans Leblanc (2016), défend que la formation des enseignants 
devrait les préparer à accueillir la diversité et à différencier leurs pratiques pédagogiques pour 
que « la diversité devienne un thème central et positif » (p. 103). En effet, dans notre étude, 
68 % des enseignants considèrent que « les activités de perfectionnement du personnel les 
aident à répondre à la diversité des élèves » tandis que 26 % ne le croient pas. En effet, les 
enseignants ne se sentent pas toujours préparés pour répondre aux défis que la diversité 
apporte et manifestent un sentiment d’incompétence (Leblanc et al., 2016). Pour que la 
formation soit bénéfique à tous les enseignants et les aide à répondre à la diversité, elle 
devrait prévoir des activités du programme visant la réduction des obstacles aux 
apprentissages et à la participation de tous ; inciter les personnels pour qu’ils planifient, 
travaillent et révisent ensemble de façon efficace (co-enseignement) ; former au tutorat par les 
pairs ; inciter à l’utilisation de la technologie pour soutenir les apprentissages ; sensibiliser et 
apprendre aux enseignants des stratégies pour réduire la démotivation en augmentant le 
niveau d’implication des élèves dans les activités ; sensibiliser aux politiques inclusives 
existantes à la construction d’un projet visant l’éducation de citoyens participatifs et orientés 
vers la justice sociale. En effet, selon Doudin (2011, p. 17) « c’est un truisme de rappeler que 
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la formation à l’enseignement est un facteur clé pour permettre aux futur-e-s professionnel-le-
s de développer une attitude et des pratiques favorables à l’inclusion ». 
Sur le fait si « les politiques portant sur les besoins éducatifs particuliers sont des 
politiques inclusives », une grande partie des enseignants (40 %) a dit avoir besoin de plus 
d’informations et 43 % d’entre eux ont répondu affirmativement. De plus, 37 % des 
enseignants ont manifesté une méconnaissance relative au fait que l’expression « pratique 
pour les besoins spéciaux en éducation est utilisée pour réduire les obstacles aux 
apprentissages et à la participation de tous les élèves », puisqu’ils ont utilisé le niveau de 
réponse « J’ai besoin de plus d’information ». Hypothétiquement, ce manque d’information 
peut être dû à une faible diffusion des politiques, cultures et pratiques inclusives au sein de 
l’établissement scolaire ou tout simplement au manque d’intérêt des enseignants concernant 
ce sujet. 
Comme exemple de document qui met en évidence l’importance de la relation entre la 
personne ayant des besoins éducatifs particuliers et son environnement (facilitateurs et 
obstacles), nous avons la Classification internationale du fonctionnement (CIF) (OMS, 2001). 
La CIF a pour but de proposer un langage uniforme et normalisé, et apporte une nouvelle 
vision sur les besoins éducatifs particuliers, en mettant en évidence le fait que 
l’environnement peut être un obstacle qui empêche la participation ou, une fois adapté aux 
caractéristiques de la personne, peut fonctionner comme un facilitateur de son inclusion et 
rendre la personne plus fonctionnelle. En outre, cette classification sert de base à la procédure 
d’évaluation standardisée (PES) prévue par l’accord intercantonal sur la pédagogie spécialisée 
pour la détermination des besoins individuels. Donc, nous croyons qu’il serait utile que tous 
les enseignants aient connaissance de la nomenclature proposée par la CIF, car elle fait partie 
des injonctions publiques cantonales en matière d’éducation. 
La participation nous paraît être un point fort de l’organisation du soutien à la 
diversité. Selon 77 % des enseignants questionnés, les « pressions qui encouragent l’exclusion 
comme mesure disciplinaire sont réduites ». La gestion positive des comportements en classe 
peut prévenir l’apparition et le développement de comportements indésirables et de problèmes 
de conduite (Stormont et Reinke, 2009, cités par Gaudreau et al., 2016) et promouvoir la 
participation de l’élève. En effet, le comportement et l’attitude inadéquats des élèves peuvent 
se transformer en facteurs de risque d’exclusion pour eux et de burn-out pour leurs 
enseignants. Selon les résultats, nous osons considérer que les cultures et les politiques qui 
encouragent la participation sont bien présentes dans les cultures et attitudes des enseignants. 
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Graphique 6 – Dimension « Implémenter des politiques inclusives : organiser le soutien à la diversité » 
 
L’ensemble des résultats portant sur l’organisation du soutien à la diversité nous fait 
croire que les politiques inclusives de l’école, en qui concerne l’organisation du soutien à la 
diversité, ne sont pas clairement connues par tous les membres de la communauté scolaire et 
ne représentent pas une tendance clairement inclusive. En effet, sur six indicateurs, il n’y en a 
que deux qui ont obtenu des représentations clairement positives : celui qui traite de la 
formation (« les activités du personnel les aident à répondre à la diversité des élèves ») et 
celui qui traite de la participation (« les pressions qui encouragent l’exclusion comme mesure 
disciplinaire sont réduites »). 
Nous pourrons aussi supposer que le fait que les enseignants aient besoin de plus 
d’informations pour se positionner par rapport à certains indicateurs est dû à une mauvaise 
formulation des intitulés, malgré le prétest effectué. 
Par la suite, nous analyserons les points et les opportunités d’amélioration relatifs à 
l’implémentation de politiques inclusives. 
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Les représentations des enseignants, relatives à l’implémentation de politiques 
inclusives dans leurs écoles, nous permettent d’inférer que leurs écoles disposent de directives 
politiques cohérentes avec les injonctions publiques qui permettent de développer l’école pour 
tous. Cependant, les politiques inclusives présentes dans l’organisation du soutien à la 
diversité reçoivent des opinions clairement défavorables. Parmi les cinq indicateurs, il n’y en 
a que deux qui ont reçu des opinions vraiment satisfaisantes. 
 
Graphique 7 – Points forts et opportunités d’amélioration dans la dimension « Implémenter des politiques inclusives » 
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Comme points forts de cette dimension, nous pouvons référer le soutien à la diversité 
(« on aide tous les nouveaux membres du personnel à s’établir dans l’école »), la 
participation de la diversité (« les pressions qui encouragent l’exclusion sont réduites », 
« l’école cherche à admettre tous les élèves de sa localité », « l’école s’assure que les 
bâtiments sont accessibles à tous ») et la formation (« les activités de perfectionnement du 
personnel les aident à répondre à la diversité des élèves »). Comme priorité de 
développement, nous suggérons les politiques qui renforcent l’organisation du soutien à la 
diversité, surtout au niveau de la sensibilisation de la communauté scolaire à l’existence des 
différentes formes de soutien et de leur articulation entre elles. 
 
4.3 – Dimension « Développer des pratiques inclusives » 
4.3.1 – Orchestrer des apprentissages 
En analysant la dimension « Développer des pratiques inclusives » sur l’angle de 
l’orchestration des apprentissages, nous mettons en évidence que, selon les représentations 
des enseignants, le développement et l’organisation du processus d’enseignement-
apprentissage semble tenir compte de l’ensemble des élèves et tendre vers l’inclusion. 
Effectivement, selon les enseignants questionnés, « l’enseignement est planifié en 
gardant les apprentissages de tous les élèves à l’esprit » (71 % des enseignants) ; « les leçons 
encouragent la participation de tous les élèves » (80 %) ; « les élèves sont activement 
impliqués dans leurs propres apprentissages » (83 %) ; « la discipline en classe est basée sur 
le respect mutuel » (98 %) ; « les leçons permettent de développer une compréhension de la 
différence » (77 %) et « les élèves apprennent en collaboration » (85 %). Ces pourcentages 
peuvent nous faire estimer que la grande majorité des valeurs inclusives, indispensables à 
l’organisation d’apprentissages et qui répondent à la diversité des élèves, est présente dans ces 
écoles lors de l’orchestration des apprentissages. Ces résultats nous amènent à inférer que, 
possiblement, les membres de ces écoles essayent de s’adapter aux différents rythmes et styles 
d’apprentissage de leurs élèves ; que les élèves apprennent ensemble la plupart du temps, et 
que l’école se soucie de garantir un niveau d’éducation élevé par le biais de programmes 
adéquats et des projets de « vivre ensemble ». En résumant, nous croyons, après l’analyse des 
réponses des enseignants interrogés, que la majorité des enseignants de ces écoles utilisent la 
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valorisation de la différence et la différenciation pédagogique comme une pratique 
pédagogique. 
Pourtant, ces résultats relatifs aux pratiques inclusives ne rejoignent pas ceux des 
cultures inclusives. Comme nous avions pu le constater auparavant, la valorisation de la 
différence était en effet une des opportunités d’amélioration relative à l’établissement des 
valeurs inclusives dans les cultures des écoles. Nous croyons que, possiblement, ces résultats 
peuvent se justifier par le fait que les représentations des enseignants sur les pratiques 
inclusives concernent leurs propres pratiques et portent sur des faits objectifs et réalisables et 
pas sur ce que les autres font ou pensent. 
Cependant, quand ils se prononcent sur des indicateurs visant à évaluer l’accueil et la 
participation de tous et le respect, leurs représentations convergent positivement en relation 
aux deux dimensions de l’inclusion : « la création de cultures inclusives » et « le 
développement de pratiques inclusives ». Nous nous permettons ainsi de considérer que les 
représentations des enseignants, sur la gestion positive de la classe et des comportements 
d’indiscipline, et sur le développement des valeurs sociales (équité, respect d’autrui et justice 
sociale), sont convergentes avec les croyances (culture), les attitudes (pratiques) et les 
politiques de l’école en ce qui concerne le développement de l’école inclusive. Cependant, 
cela ne se vérifie pas en ce qui concerne l’organisation du soutien à la diversité. 
De plus, « les pratiques collaboratives entre les élèves, et leur implication dans leurs 
propres apprentissages » nous font croire, en accord avec ce qui est demandé par les principes 
inclusifs, que les élèves jouent dans ces écoles un rôle actif dans le fonctionnement de la 
classe, pouvant ainsi acquérir des valeurs démocratiques, développer leur sentiment 
d’appartenance et inciter leurs camarades à faire de même. Ce fait permet de construire ce que 
Sousa et Tomlinson (2013), cités par Fillion et al. (2016, p. 163), désignent par « un 
environnement propre à soutenir un apprentissage efficace ». 
Contrairement à tous les autres indicateurs qui ont reçu des évaluations clairement 
positives et qui paraissent démontrer que l’organisation des apprentissages de ces écoles 
reproduit les valeurs inclusives affichées par les politiques publiques, 63 % des enseignants 
sont d’avis que « les évaluations ne contribuent pas à la réussite de tous les élèves ». Ce fait 
nous montre que cet aspect peut constituer une opportunité d’amélioration des pratiques 
inclusives de l’école et que, peut-être, il y a encore un chemin à parcourir en ce qui concerne 
l’organisation des apprentissages. En ce qui concerne la théorie sur ces deux aspects, Booth et 
Ainscow (2002) considèrent, d’un côté, que dans une école à visée inclusive, l’orchestration 
   
ANA ALCAIDE ET SANDRA VIEIRA 71 
 
des apprentissages et la mobilisation des ressources devraient être faites de manière à tenir 
compte de la diversité des élèves et à les impliquer dans tous les aspects de leur éducation. 
D’un autre côté, ils défendent que les pratiques inclusives reflètent la culture et les politiques 
inclusives de l’école (Booth et Ainscow, 2002). 
4.3.2 – Mobiliser les ressources 
Par la suite, nous analyserons les résultats concernant les représentations des 
enseignants relatives à la mobilisation des ressources pour le développement des pratiques 
inclusives de l’école. 
69 % des enseignants questionnés considèrent que « les enseignants planifient, 
enseignent et révisent en partenariat » et 68 % considèrent que « les différences qui existent 
entre les élèves sont utilisées comme une ressource pour les enseignements et les 
apprentissages ». Ce résultat nous fait spéculer que, dans ces écoles, les valeurs inclusives 
telles que la diversité, la différenciation, la collaboration et le co-enseignement, sont utilisées 
comme des ressources dans les écoles. À ce sujet, Benoit et Angelucci (2011) affirment que le 
co-enseignement rend les enseignants plus performants, car il promeut la formation mutuelle 
in situ, il augmente les interactions entre enseignants et élèves, permet de donner une attention 
supplémentaire et un enseignement plus spécifique et, par conséquent, de meilleurs résultats 
scolaires. Une fois de plus, les représentations des enseignants sur les cultures inclusives 
rejoignent les pratiques inclusives. 
Il nous semble que les enseignants croient que les membres du personnel développent 
des ressources pour soutenir les apprentissages et la participation (80 %) ; que l’expertise du 
personnel est pleinement utilisée (57 %) et que tous les élèves participent aux activités qui ont 
lieu à l’extérieur de la classe (91 %). À notre avis, ces résultats mettent en évidence 
l’utilisation des ressources internes par les enseignants et l’influence des politiques et des 
cultures inclusives dans les pratiques de ces enseignants, notamment la participation de tous 
et le respect et la valorisation des rôles de chacun. 
Les réponses négatives des enseignants sont plus nombreuses quand il s’agit de donner 
leurs avis à l’égard de la politique inclusive de l’école (au niveau de l’organisation et 
coordination des soutiens), mais aussi au niveau de l’identification et de l’utilisation des 
ressources de la communauté. Les enseignants ont répondu par la négative dans les 
indicateurs « les ressources de l’école sont distribuées de façon équitable pour soutenir 
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l’inclusion » (40 %) et « les ressources de la communauté sont connues et utilisées » (40 %). 
Dans ces deux questions, on observe aussi qu’il y a eu un pourcentage significatif 
d’enseignants qui ont considéré avoir besoin de plus d’information sur le sujet. D’après ce 
fait, on peut émettre deux hypothèses : la méconnaissance des enseignants par rapport aux 
ressources existantes dans la communauté et dans leurs établissements scolaires ; les 
enseignants ont une vision négative sur l’implication des collectivités locales dans les écoles, 
comme nous avons pu d’ailleurs analyser dans la dimension des cultures inclusives. 
Toutefois, certains enseignants démontrent avoir connaissance de ces collaborations et 
partenariats. Cependant, les fruits de ce partenariat semblent insuffisants. Le fait que les 
enseignants considèrent que « les ressources de l’école ne sont pas distribuées de façon 
équitable pour soutenir l’inclusion » peut être dû à un manque de personnel (PPLS, de 
personnel d’appui et de renfort pédagogique), mais aussi dû à des carences au niveau des 
ressources matérielles qui soutiennent les pratiques inclusives. Certains enseignants ne se 
plaignent pas du manque de formation ou de compétences, mais plutôt du manque de 
ressources (humaines et matérielles) pour mieux répondre à la diversité de leurs élèves 
(Bélanger et Rousseau, 2003). 
On doit aussi remarquer que l’item « les évaluations contribuent à la réussite de tous 
les élèves » a obtenu une majorité de réponses négatives (68 %). Ce résultat nous fait penser 
que, peut-être, les enseignants n’ont pas l’autonomie ou ne réussissent pas à choisir des 
moyens alternatifs, c’est-à-dire moins classiques, pour évaluer leurs élèves, tout en respectant 
leurs différences. En effet, l’évaluation devrait apparaître comme une fonction régulatrice qui 
permet à l’enseignant de repérer ce qui pose problème pour les élèves et de faire un bilan de 
ce qu’il faut retravailler. L’évaluation devrait en effet être un outil qui permet de différencier 
l’enseignement, en proposant un autre itinéraire pour atteindre l’objectif fixé au début de la 
séquence d’apprentissage. Ce n’est pas ce qui se fait par exemple avec les épreuves 
cantonales de référence. 
De plus, ces représentations négatives de l’évaluation peuvent aussi porter sur le fait 
que, dans des nombreux cas, elle ne reflète pas les connaissances des élèves. En effet, quand 
utilisée inadéquatement, elle peut entraîner baisse de l’estime de soi de l’élève et l’amener à 
mettre en cause ses capacités et connaissances scolaires. 
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Graphique 8 – Dimension « Développer des pratiques inclusives » 
 
Dans la dimension « Développer des pratiques inclusives », et en nous aidant du 
graphique 8, nous pouvons vérifier que d’un ensemble de seize indicateurs portant sur les 
pratiques inclusives, treize ont reçu des opinions clairement positives et trois négatives. 
Nous observons, aussi, que les enseignants ont une opinion positive quant aux 
questions qui les concernent plus directement, comme le soutien aux apprentissages et la 
participation des élèves aux activités. Nous nous permettons, ainsi, d’estimer que les 
enseignants considèrent que leurs propres pratiques sont inclusives. 
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De cette façon, nous pouvons considérer que les représentations des enseignants sur 
les valeurs existantes dans les pratiques inclusives de leurs écoles tendent à être en cohérence 
avec les valeurs affichées par les politiques publiques en matière d’inclusion. 
 
Graphique 9 – Points forts et opportunités d’amélioration dans la dimension « Développer des pratiques inclusives » 
 
Selon les représentations des enseignants, relatives au développement de pratiques 
inclusives dans leurs écoles, nous inférons que les établissements scolaires où ils travaillent 
promeuvent des pratiques clairement inclusives. Ainsi, comme points forts de cette 
dimension, nous pouvons référer le respect (« la discipline en classe est basée sur le respect 
mutuel ») et la participation (« tous les élèves participent aux activités qui ont lieu dans 
l’école »). Comme opportunité d’amélioration, nous remarquons la connaissance des 
ressources de la communauté. 
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5 – Discussion des résultats 
D’après l’analyse des résultats de cette recherche et de leur confrontation avec le cadre 
conceptuel, nous avons vérifié que, selon les représentations des enseignants interrogés, il 
existe des valeurs inclusives dans les écoles qui sont en cohérence avec les politiques 
publiques en matière d’inclusion, cependant d’autres valeurs inclusives ne sont pas assez 
représentées dans les politiques, cultures et pratiques inclusives. Le tableau suivant nous aide 
à synthétiser et à mieux repérer les résultats les plus importants concernant les représentations 
des enseignants sur les trois dimensions de l’inclusion et l’existence de valeurs inclusives en 
cohérence avec les politiques publiques en matière d’inclusion. 
 
Tableau 2 – Valeurs inclusives : points forts et opportunités d’amélioration des trois dimensions 
Dimensions 
de 
l’inclusion 
Valeurs inclusives (considérées, par les enseignants, comme des :) 
Points forts Opportunités d’amélioration 
C
ul
tu
re
s 
in
cl
us
iv
es
 
Collaboration 
– entre les enseignants ; 
– entre les enseignants et la 
direction. 
 
Partenariat école-famille 
 
Respect 
– entre tous. 
 
Accueil de la diversité 
Partenariats entre l’école et la 
communauté 
 
Reconnaissance de la valeur sociale 
de la différence 
 
Implication des collectivités locales 
dans les écoles 
Po
lit
iq
ue
s 
in
cl
us
iv
es
 
Soutien à la diversité 
 
 
 
La participation de tous 
 
 
 
La formation 
Toutes les politiques liées avec 
l’organisation du soutien à la 
diversité : 
– utilisation non stigmatisante 
du concept de BEP ; 
– articulation entre les 
politiques adoptées pour des 
questions comportementales 
et celles du curriculum ; 
– existence de différentes 
formes de soutien. 
Pr
at
iq
ue
s 
in
cl
us
iv
es
 Respect : 
– discipline en classe ; 
– participation ; 
– dans toutes les activités. 
Connaissance de ressources de la 
communauté 
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Le grand pourcentage de représentations positives des enseignants relatives aux trois 
dimensions de l’inclusion nous permet de conclure que : 
1. Dans ces écoles existe une philosophie fondée sur les principes démocratiques et 
égalitaires de l’inclusion et d’une éducation de qualité pour tous les élèves. 
2. Existe la promotion de cultures qui accueillent, valorisent et promeuvent la 
participation de la diversité. 
3. Existent des réseaux d’appui qui soutiennent la diversité, mais les enseignants 
considèrent qu’ils ne sont pas bien coordonnés. 
4. Le personnel travaille en collaboration. 
5. Les pratiques et la planification de l’enseignement-apprentissage tiennent en compte la 
diversité des élèves. 
6. Il y a une gestion positive de la classe qui incite au respect et au développement de la 
justice sociale. 
7. Qu’il existe un leadership à visée inclusive. 
8. Qu’il y a des formations adaptées aux besoins des enseignants. 
Ainsi, même si les résultats de cette étude nous amènent à considérer que les 
politiques, cultures et pratiques scolaires inclusives existantes dans les écoles visées sont en 
cohérence avec les valeurs affichées par les politiques publiques en matière d’inclusion, il 
existe encore des valeurs inclusives qui devraient être mieux développées et implémentées 
dans les cultures, mieux soutenues par les politiques et plus présentes dans les pratiques. 
En effet, il ne faudrait pas perdre de vue que l’éducation inclusive est un processus 
dynamique, continu et jamais achevé qui implique une constante identification et élimination 
des obstacles à la participation et à l’apprentissage (en termes d’attitudes, de communication, 
d’espace physique, socio-économique, entre autres), (Booth et Ainscow, 2002). 
Dans cette étude, nous concluons que les écoles évaluées ont besoin de se réorganiser 
afin de : 
1. Promouvoir la valeur sociale de la différence. 
2. Développer des partenariats avec la communauté locale. 
3. Connaître les ressources de la communauté. 
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4. Promouvoir des politiques qui visent à l’organisation du soutien à la diversité, surtout 
au niveau de la sensibilisation de la communauté scolaire. Il s’est vérifié encore la 
nécessité de clarifier des concepts et mieux faire connaître les politiques inclusives 
auprès des membres de la communauté scolaire. Ces questions se sont révélées 
comme des obstacles à l’activité et à la participation de tous les élèves. 
Prenant les mots de Bélanger et Duchesne, 2010a ; Grenot-Scheyer, Fisher et Staub, 
(2001), cités dans Duchesne (2016), il faut examiner le vécu des acteurs sur le terrain afin de 
savoir ce qu’il se fait déjà dans les écoles et de le comparer avec ce que la théorie défend 
comme la meilleure façon de développer l’inclusion scolaire. Il faut en effet confirmer si la 
mise en parallèle de ce qu’il devrait se faire et de ce qu’il se fait déjà « révèle un écart encore 
important entre l’idéal et la réalité » (Duchesne, 2016, p. 54). C’est après avoir fait cette 
analyse que nous nous sentons en mesure de répondre à notre question de recherche : « Les 
représentations des enseignants sur les politiques, cultures et pratiques scolaires inclusives 
existantes dans leurs écoles sont-elles en cohérence avec les valeurs affichées par les 
politiques publiques en matière d’inclusion ? » 
Nous ne pouvons pas répondre d’une façon complètement affirmative à cette question. 
En effet, les valeurs affichées dans les politiques, pratiques et cultures des écoles analysées 
semblent, dans la grande majorité des cas, être en cohérence avec les politiques publiques en 
matière d’inclusion scolaire. Cependant, certains résultats concernant les représentations des 
enseignants nous amènent à affirmer que dans ces deux écoles, existent encore des obstacles à 
l’activité et à la participation de tous. Ce sont, éventuellement, ces obstacles qui expliquent 
les résultats de l’OFS (2011), énumérés par Doudin (2011) et qui témoignent que dans le 
canton de Vaud, 5,3 % des élèves sont scolarisés hors classe ordinaire. 
Ainsi, en considérant ce qui vient d’être énoncé lors de l’analyse et de la discussion 
des résultats, nous répondons finalement, à notre question de recherche : en effet, nous 
considérons que les représentations des enseignants sur les politiques, cultures et pratiques 
scolaires inclusives existantes dans leurs écoles tendent, dans la majorité des cas, à être en 
cohérence avec les valeurs affichées par les politiques publiques en matière d’inclusion. 
Cependant, quelques représentations négatives sur l’existence de quelques facteurs 
d’inclusion, nous amènent à affirmer qu’il existe encore un écart entre l’idéal (valeurs 
affichées par les politiques publiques en matière d’éducation) et la réalité (représentée dans ce 
travail par les représentations des enseignants sur l’inclusion).  
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CONCLUSION 
En choisissant de traiter du thème de l’inclusion scolaire, nous souhaitions donner la 
parole aux enseignants sur leurs représentations vis-à-vis des politiques, cultures et pratiques 
scolaires existantes dans leurs écoles. Nous souhaitions, aussi, mettre en évidence les valeurs 
inclusives qui, selon les représentations des enseignants, semblaient être ancrées dans ces trois 
dimensions et celles auxquelles il faudrait encore sensibiliser et former la communauté 
scolaire. 
Comme nous l’expliquerons plus tard, dans ce travail, les résultats de cette étude ne 
peuvent pas être généralisés à l’ensemble des écoles du canton de Vaud. Cependant, ils 
demeurent intéressants et peuvent conduire à une réflexion sur l’état du processus d’inclusion 
dans les écoles du canton de Vaud. 
Or, c’est petit à petit que l’oiseau fait son nid. D’après les résultats de notre étude 
nous croyons pouvoir affirmer qu’après quelques décennies de manifestations internationales, 
avec des répercussions au niveau national et cantonal, l’école vaudoise semble vivre un 
processus de transformation vers le chemin de l’inclusion scolaire. En effet, nous avons pu 
constater que les représentations des enseignants sur les politiques, pratiques et cultures 
inclusives présentes dans leurs écoles acquiescent à la présence de certaines valeurs inclusives 
réclamées par les politiques cantonales en matière d’éducation et soutenues par les experts de 
l’éducation. 
Malgré cela, les résultats de notre étude nous ont montré qu’un long processus de 
formation et de sensibilisation à l’inclusion et aux bénéfices qu’elle peut apporter à tous est 
encore nécessaire. Il faut sensibiliser les acteurs scolaires aux fondements de l’inclusion, aux 
perspectives qui la soutiennent et qui lui ont donné de droit d’exister. De plus, les résultats de 
notre étude démontrent que l’inclusion scolaire demande encore une vision plus précise et 
concrète des moyens existants et des ressources existantes dans la communauté scolaire et 
environnante pour la mettre en place. 
Or, nous sommes persuadées qu’un long chemin doit encore être parcouru. De plus, 
l’inclusion est, et sera toujours, un processus continu et sans fin. En effet, en idéalisant l’état 
du processus d’inclusion scolaire, dans quelques années, nous pourrons avoir réussi : à avoir 
tous les élèves placés dans les classes ordinaires ; à convaincre tous les enseignants de faire 
des aménagements pour que leurs élèves aient accès aux programmes d’études ; que tous les 
enseignants procèdent à l’adaptation du programme d’étude aux besoins et capacités de leurs 
   
ANA ALCAIDE ET SANDRA VIEIRA 79 
 
élèves, et ; à avoir transformé les valeurs et les croyances de la société afin que la diversité 
soit reconnue et valorisée. Cependant il faudra être, toujours, conscients que les acteurs et 
l’« objet » de l’inclusion scolaire sont des personnes ou des groupes de personnes et que les 
caractéristiques, la composition et la dynamique de ces personnes ou de ces groupes changent 
au fil des temps. De même, les caractéristiques d’un même groupe (composantes individuelles 
et collectives) changent avec le temps, donc les approches et les pratiques différenciées telles 
que la coopération et la collaboration, ainsi que les méthodes et stratégies, ne seront donc les 
mêmes, elles doivent aussi changer pour mieux s’adapter aux exigences du groupe, en général, 
et de chaque élément du groupe, en particulier. C’est pour cela que nous soutenons l’idée que 
l’inclusion scolaire est un processus en constante transformation et qui ne sera jamais 
inachevé. Cependant, nous tous devrions être conscients que ce sont les petits ruisseaux qui 
font les grandes rivières… 
 
Apports du mémoire 
Étant donné qu’« une école inclusive est toujours en mouvement, elle a besoin d’être 
évaluée en permanence » (Booth et Ainscow, 2002, p. 9). Cette évaluation peut être faite à 
travers l’Index for Inclusion (Booth et Ainscow, 2002). Dans le sens d’améliorer la capacité 
d’accueil de l’école et d’accroître la réussite de tous, la méthodologie de cette étude pourra 
être utilisée par d’autres établissements qui aimeraient faire une évaluation diagnostique de 
leurs politiques, cultures et pratiques inclusives, ou tout simplement, analyser une de ces 
dimensions ou un indicateur (collaboration, soutien) en particulier. 
Comme nous avons constaté dans cette étude, l’instrument utilisé a permis de récolter 
des données pour analyser les pratiques, politiques et cultures des deux écoles. Il a aussi 
permis d’identifier des obstacles à l’activité et à la participation de tous. De ce fait nous 
croyons que cette étude pourra aussi servir comme une évaluation diagnostique visant à 
connaître les opportunités d’amélioration et les points forts relatifs aux valeurs inclusives 
présentes dans les politiques, cultures et pratiques des deux écoles ayant participé à cette 
étude. 
Du côté personnel et professionnel, ce travail de mémoire nous a beaucoup apporté. 
En effet, en parcourant l’histoire des droits civiques nous avons pris conscience et compris les 
buts des luttes entreprises par différentes entités et organisations pour faire valoir le droit de 
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tous à être traités de façon égale et à avoir l’accès sans restriction à une éducation de valeur. 
De plus, l’étude des fondements de l’inclusion nous a permis de connaître et de comprendre 
l’évolution des injonctions internationales soutenant les principes inclusifs et de prendre 
conscience de leur influence sur les politiques nationales et cantonales. Avec ce travail nous 
avons pu découvrir les origines de notre profession (celle d’enseignante spécialisée) et 
comprendre ses fondements, nous sommes sans aucun doute plus fières de l’avoir choisie et 
nous comprenons qu’en l’exerçant, conscientes de la valeur de la diversité, nous nous 
engageons aussi à accroître la réussite de tous, et à implémenter dans notre société des valeurs 
telles que l’équité, la justice sociale et la valeur sociale de la différence. Tous différents, tous 
égaux. 
Avec la réalisation de ce travail, nos croyances et nos valeurs ont certainement été 
changées. Nos représentations sur l’inclusion scolaire ne sont pas les mêmes, ces nouvelles 
valeurs et croyances iront sans aucun doute influencer la façon dont nous irons œuvrer dans 
nos classes et dans nos écoles et auprès de nos collègues, de nos élèves et de toute la 
communauté scolaire. 
De plus, la réalisation de ce travail a exigé, ne serait-ce que de façon superficielle, la 
révision et la mise en commun de concepts qui sont vus comme des facteurs ou des stratégies 
qui permettent la réussite scolaire et l’épanouissement social et personnel de tous. Leur 
analyse, synthétisation et schématisation nous ont permis de mieux nous les représenter et, par 
conséquent, d’être sensibilisées à leur existence et à être conscientes de l’influence, directe ou 
indirecte, qu’ils peuvent avoir dans la réussite de tous. 
Étant donné que les résultats de cette étude concernent les écoles où nous travaillons, 
elle nous a, aussi, permis de connaître les représentations de nos collègues de travail sur les 
politiques, pratiques et cultures inclusives de nos deux écoles. Cette étude s’avère donc être, 
pour nous, un outil de réflexion sur les enjeux qui freinent ou tout au contraire incitent à des 
pratiques qui apportent un soutien à tous dans nos écoles. Nous pensons qu’en partant des 
représentations de nos collègues, nous pourrons apporter de nouvelles idées pour soutenir tous 
nos élèves et accroître leur réussite. Nous avons, par exemple, compris que malgré l’existence 
de beaucoup de partenariats entre les écoles où nous travaillons et des structures de la 
communauté, telles que les fermes pédagogiques, le Matas, les bibliothèques, les formations 
et sensibilisations faites avec les organisations comme la Croix Rouge ou Terre des Hommes, 
les services de PPLS ou l’EPFL, une majorité des enseignants de nos écoles ne connaissent 
pas ces ressources de la communauté. C’est un des aspects que nous pourrons changer à 
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travers des formations in situ, des prospectus, ou de conversations ou d’échange d’e-mails. En 
outre, certains de nos collègues ont une vision négative de la coordination entre les différents 
types de soutien. Il serait aussi intéressant de mieux étudier cet aspect pour comprendre les 
causes qui peuvent être à la base de cette représentation. 
Finalement, à la fin de ce travail de recherche nous avons la sensation de mieux 
comprendre quels sont les enjeux de l’éducation générale et de l’éducation spécialisée, en 
particulier. Nous nous sentons plus conscientes de nos valeurs et de nos choix pédagogiques. 
Les conclusions principales et les apports de cette étude ont été présentés. Par la suite, 
nous ferons référence à ses limitations. 
 
Limitations et prolongements possibles de l’étude 
Étant donné que nous avons choisi de récolter les données à travers des questionnaires 
et que le taux de réponse n’a pas été très élevé, nous ne pouvons pas généraliser ces résultats à 
toutes les écoles du canton de Vaud. Une étude de plus grande envergure, avec un nombre 
plus important d’interviewés, permettrait aussi d’obtenir des résultats plus généralisables. 
De plus, nos connaissances sur les pratiques, cultures et politiques inclusives se sont 
fondées uniquement sur les représentations des enseignants. Comme nous tous le savons, la 
communauté scolaire n’est pas seulement constituée par des enseignants, donc notre analyse 
sur l’existence de valeurs inclusives dans les trois dimensions est limitée aux représentations 
des enseignants. 
Le questionnaire de réponses fermées comme outil de récolte de données que nous 
avons utilisé ne nous permet pas d’avoir de réponses assez détaillées sur certains sujets, donc 
un manque d’informations peut subvenir. Ceci ne nous permet pas d’analyser plus en détail, 
par exemple, le pourquoi des représentations négatives des enseignants relativement à la 
coordination du soutien à la diversité et relativement aux ressources de la communauté. Il 
serait donc intéressant d’analyser plus profondément chacune des opportunités d’amélioration 
de l’école résultant de cette étude, à travers un autre questionnaire constitué d’items plus 
détaillés sur ces mêmes sujets. 
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Ayant pris en considération les limitations et les propositions déjà mises en évidence, 
nous synthétisons les démarches suivantes pour d’éventuelles futures études : 
1. Questionner le plus grand nombre possible d’élèves et/ou d’enseignants des écoles du 
Canton de Vaud sur les politiques, pratiques et cultures inclusives. 
2. Questionner les directeurs scolaires, les parents et les institutions avec lesquels l’école 
a un partenariat, de façon à connaître leurs représentations sur les trois dimensions 
scolaires. 
3. Identifier les variables d’abandon scolaire ou de succès scolaire (par exemple résultats 
des ECR) et les co-relationner avec les représentations des enseignants sur les 
politiques, pratiques et politiques inclusives d’une école. 
4. Utiliser l’index comme un outil d’évaluation diagnostique et d’intervention 
postérieure dans une école, pour en premier lieu connaître et par la suite combattre les 
obstacles à l’activité et à la participation présents dans les pratiques, cultures et 
politiques inclusives des écoles. 
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Annexe II 
Ana Alcaide et Sandra Leal 
078 859 83 09 
Lausanne, le 4 décembre 2016 
A l’attention des directeurs et directrices d’écoles, 
Madame Françoise Meyer, 
Nous sommes étudiantes en Master en enseignement spécialisé (MAES), à l’HEP du 
canton de Vaud et nous réalisons notre travail de mémoire, dont l’objectif est de connaître 
l’état du processus de l’inclusion dans le Canton de Vaud, en vérifiant si les représentations 
des acteurs du terrain (enseignants) sur les politiques, la culture et les pratiques scolaires 
inclusives sont cohérentes avec les valeurs idéologiques affichées par les politiques en matière 
d’inclusion. 
Afin d’étayer notre recherche, nous souhaiterions récolter des données auprès des 
enseignants de nos établissements scolaires respectifs. Il nous serait dès lors nécessaire de 
pouvoir les contacter de façon à recueillir les informations sur leurs représentations de leurs 
réalités en matière d’inclusion. Nous nous permettons donc de vous contacter afin de vous 
demander votre autorisation pour ce recueil de données qui prendrait la forme d’une enquête 
en ligne pour notre étude dans votre établissement scolaire. Nous aurions également besoin 
d’établir avec vous les modalités de prise de contact avec les enseignants, par nos soins ou par 
votre intermédiaire. 
L’anonymat et la confidentialité des réponses des participants seront totalement 
respectés et le nom de l’établissement ne sera pas mentionné. 
Nous pensons que notre démarche peut se révéler un outil intéressant d’évaluation des 
pratiques, cultures et politiques inclusives de votre établissement scolaire et nous nous 
engageons à vous transmettre nos résultats au terme de notre recherche. 
Ce questionnaire est une étape primordiale de notre recherche et votre soutien à notre 
projet constituerait une aide déterminante. 
Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et, dans 
l’attente d’une réponse de votre part, nous vous prions d’agréer, Madame la Directrice, 
l’expression de nos salutations distinguées. 
Ana Alcaide et Sandra Vieira  
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Résumé 
Ce mémoire professionnel propose d’analyser les cultures, pratiques et cultures 
inclusives existantes dans deux écoles publiques du canton de Vaud et de les comparer avec 
les politiques publiques en matière d’inclusion. Depuis quelques décennies, les politiques 
publiques sont influencées par les discours internationaux en matière d’éducation inclusive. 
Des valeurs telles que l’équité, la justice sociale et la valorisation de la différence, sont, 
actuellement, défendues par les politiques publiques. En effet, les recommandations politiques 
du canton de Vaud, tendent à défendre l’inclusion de tous les enfants (avec ou sans besoins 
éducatifs particuliers) dans l’école ordinaire, ce qui implique, d’après Booth et Ainscow 
(2002), le développement de valeurs inclusives qui permettent la promotion, 
l’implémentation, et la création de politiques, pratiques et cultures inclusives. 
Selon l’Office fédéral de la statistique, le canton de Vaud continue à être un des 
endroits les plus ségrégatifs, avec 5,1 % des enfants scolarisés en dehors des classes 
ordinaires. De ce fait, nous aimerions savoir, avec cette étude, si les représentations des 
enseignants sur les politiques, cultures et pratiques scolaires existantes dans leurs écoles sont 
cohérentes avec les valeurs inclusives affichées par les politiques publiques en matière 
d’inclusion. 
Ainsi, ce travail a visé à une analyse, du point de vue des enseignants, des valeurs 
inclusives existantes dans les politiques, cultures et pratiques de leurs deux écoles et, à une 
mise en évidence des points forts et des opportunités d’amélioration, vis-à-vis de l’inclusion 
dans ces deux les écoles du canton de Vaud. 
À ce sujet, la partie conclusive démontre que les cultures, pratiques et politiques des 
deux écoles analysées tendent vers l’inclusion, cependant certaines pratiques, politiques et 
croyances se révèlent être encore des obstacles à l’accès, à l’activité et à la participation de 
TOUS dans les classes et dans les écoles ordinaires. 
 
Mots-clés : Inclusion, politiques inclusives, pratiques inclusives, cultures inclusives, 
représentations, facteurs d’inclusion. 
